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	Préface

	 

	 

	 

	Maître Maisonnas est un avocat passionné par sa profession : il l’a exercée pendant plus de quarante ans, s’est investi dans les instances du barreau, a été président de l’École des avocats Rhône-Alpes-Gap et, pendant son temps libre, il a mené des recherches historiques sur la défense en justice pendant deux décennies. Il en a tiré une thèse de doctorat intitulée « La formation historique de la déontologie de l’avocat en France entre la naissance des juridictions royales et la loi du 31 décembre 1971, voix du Prince ou libéralisme ? ».

	C’est une partie de cet ouvrage universitaire qu’il publie dans ce livre : celle qui porte sur les règles de la profession d’avocat -qu’il regroupe sous le mot générique de déontologie- dans tous les territoires ultramarins sur lesquels la France avait étendu son autorité. C’est cette partie que Maître Maisonnas a choisi de porter en premier à la connaissance du public parce que c’est dans l’outre-mer que se sont manifestées avec le plus d’intensité les tensions, qu’il avait étudiées dans sa thèse, entre le besoin d’autonomie des défenseurs en justice et la tendance du Prince à vouloir faire de ceux-ci des auxiliaires -dociles- de sa justice. 

	S’appliquaient en effet aux avocats ou à ceux qui en tenaient lieu au début de la présence française, -(agréés, conseils commissionnés, défenseurs) des règles très différentes en vertu du principe de spécialité du droit d’outre-mer, à telle enseigne qu’un auteur éminent avait exposé celles-ci, dans un « Traité de la profession d’avocat » qui faisait autorité entre les deux guerres, sous l’intitulé « législation comparée »… 

	Vouloir embrasser toutes ces règles pouvait sembler une gageure tant elles ont varié dans le temps et dans l’espace. 

	De manière classique, Maître Maisonnas distingue entre les deux empires coloniaux français. Le premier a été formé sous l’ancien régime et a presque disparu à la suite du Traité de Paris de 1763. Maître Maisonnas l’étudie dans une première partie en montrant comment l’augmentation du nombre d’avocats, en particulier à Saint-Domingue, a entraîné la création d’une déontologie. Mais il consacre l’essentiel de ses développements au second empire colonial : celui qui s’est formé à partir de la conquête de l’Algérie aux XIXe siècle. Les statuts des territoires qui le composaient étaient très variés : départements d’Algérie, colonies proprement dites jusqu’à la fin de la Seconde guerre mondiale devenues sous la IVe République départements d’outre-mer ou territoires d’outre-mer, protectorats, territoires sous mandat, condominium. Pour chacun d’entre eux, Maître Maisonnas s’est efforcé de retracer l’évolution de ces normes. Il en ressort des tableaux très variés. Pour essayer de les ordonner il s’est efforcé de placer ces déontologies ultramarines dans des cercles concentriques en fonction de leur proximité avec la déontologie métropolitaine : dans un premier cercle, les quatre vieilles colonies (Guadeloupe, Guyane, Martinique Réunion), l’Afrique du Nord, l’État sous mandat du Liban, dans un second l’Indochine, dans un troisième l’Afrique subsaharienne, dans un quatrième celui de l’Océanie.

	Dans les pays du premier cercle ont été introduites, d’une manière plus ou moins rapide selon les endroits, des déontologies proches de celle de la métropole. Dans les autres, ces corps de règles ont souvent été soumis aux impératifs de la domination française :  les défenseurs étaient étroitement soumis au pouvoir colonial souvent maître de leur nomination et de la discipline de la profession. Leur nombre a pu être limité. Ils n’avaient pas d’organisation collective. Il leur a parfois été interdit de plaider devant les juridictions traditionnelles, par crainte de les voir troubler un ordre fragile. 

	Maître Maisonnas n’est pas avare de critiques sur le pouvoir envahissant de l’administration, sur les insuffisances, voire les tares de la déontologie de l’avocat aux colonies. Mais il montre aussi que celle-ci a pu évoluer vers plus de libéralisme. Tel a été le cas en Indochine où se sont développés des barreaux dits libres au cours des années 1930. 

	Maître Maisonnas met aussi en évidence que les enjeux liés aux débats relatifs au statut de l’avocat outre-mer n’ont pas été limités à la profession ; ils ont pu avoir une dimension politique lorsqu’ils ont impliqué ceux qu’on appelait les indigènes. Tel fut le cas en Algérie de l’affaire Aïnos : cet indigène juif à qui il avait été interdit de s’inscrire au barreau de la Cour d’appel d’Alger avait formé un recours qui a permis à cette juridiction de préciser le statut des indigènes. Dans les Établissements français de l’Inde, l’affaire Ponnoutamby, dite aussi affaire « des bas et des souliers », cette tenue européenne que cet avocat avait portée au tribunal au lieu de la tenue traditionnelle, fut à l’origine lointaine du décret du 21 septembre 1881 qui permettait aux indigènes de renoncer à leur statut personnel particulier pour se placer sous l’empire du Code civil.

	On ajoutera pour notre part que si les règles contraignantes de la déontologie ont parfois bridé certains avocats, comme le montrent certains témoignages cités dans l’ouvrage, elles n’ont pas empêché d’autres de faire une carrière politique et de devenir universellement célèbres. Il suffit de mentionner les noms de Lamine-Guèye et de Bourguiba.

	Maître Maisonnas relève en conclusion que ces anciens territoires, devenus aujourd’hui des États indépendants, ont presque tous adopté des règles proches de celles qui en France régissent le statut des avocats et leur discipline collective. Comme quoi, dépassant les vicissitudes historiques, les avocats de ces pays ont adopté l’esprit et les valeurs de la déontologie française. 

	Voilà quelques traits saillants d’un ouvrage écrit du point de vue d’un avocat épris d’éthique professionnelle, avec une verve et une érudition peu communes. On pourra ne pas partager certaines affirmations catégoriques de l’auteur, être dérouté, quand on est habitué aux plans à la française, par la luxuriance de certains développements.  Il n’en reste pas moins que cet ouvrage constitue une mine presque inépuisable d’informations sur la profession d’avocat telle qu’elle a pu être exercée sur les territoires ultramarins de la France.

	 

	Louis-Augustin Barrière

	Professeur à l’Université Lyon 3

	Doyen honoraire

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	De tous temps, l’homme a dû affronter l’accusation, se défendre ou prendre lui-même les devants afin de faire valoir ses droits.

	Cette défense a été confiée à d’autres citoyens. Certains en ont fait leur profession. Avocats, défenseurs, patrons, (peu importe leur titre), ont dû respecter diverses règles de fonctionnement afin que le combat judicaire ne se transforme pas en « une arène de gladiateurs »1 oui en des « retraites de voleurs »2.

	Ces normes, au moins en ce qu’elles concernent le comportement, y compris dans la sphère privée, se retrouvent à toutes époques depuis la Rome tardive (Théodose-Justinien). À leur sujet, on parle aujourd’hui de « déontologie ». Le terme est apparu dans les années 1830 en langue anglaise et quarante années plus tard en français. 

	La déontologie ressemble à une morale façonnée par les usages et la religion et juridiquement sanctionnée.

	Mais qui en est le maître ? Soit l’avocat fabrique lui-même les règles à raison des nécessités de sa profession soit le Prince (qu’il y ait donc un État ou non) s’en mêle. Tout dépend de la conception de l’avocat dans le domaine judiciaire : indépendant, il procèdera de lui-même à une réglementation ; simple outil d’une justice régalienne, c’est le Prince qui décidera parce que l’avocat ne doit pas troubler le cours de la justice due aux sujets et qu’il doit même en favoriser l’épanouissement à travers l’application sans faille des volontés du Prince. Cette opposition peut générer, et elle l’a fait sur le territoire métropolitain, des conflits entre la France, qui préfère de loin un avocat conforme à l’image qu’elle veut donner de sa justice et de sa sérénité, et les avocats qui se voyaient bien gérer seuls leur domaine y compris les règles d’accès et sa discipline au risque d’abus (qui n’ont pas manqué de se présenter).

	Étrangement, les colonies (y inclus les territoires de toute nature juridique) et leurs avocats, bien que la justice y eut été créée sur le modèle français, sont restés, la plupart du temps, à l’écart de cette discussion. L’État a mis en œuvre sans autre considération sa propre vision de l’avocat. Le propos doit être néanmoins relativisé dans le temps car l’ancien régime n’a manifesté aucun intérêt pour la déontologie ultramarine. Le propos doit aussi être relativisé dans son contenu car il ne serait totalement exact que si la France avait adopté une ligne directrice unique et universelle. Or la situation s’est vite avérée très éloignée de cette politique de bon sens.

	Le traitement protéiforme réservé par l’État à l’avocat aux colonies rend ainsi l’analyse complexe. De nombreuses interrogations se soulèvent.

	Un auteur, Jean Gueydan3, a décrit selon un plan thématique et historique (que ne révèle que le sous-titre), les divers éléments composant la déontologie de l’avocat aux colonies. Sa recherche date des années 1945/1950. Colossal si l’on considère l’absence, en ces temps, d’ordinateur et l’éparpillement des archives sur de multiples territoires, l’ouvrage présente néanmoins les défauts de son époque. La colonisation et -a fortiori- la décolonisation alors débutante constituaient des sujets relativement tabous. Il n’était donc pas question d’aborder -sauf à des fins politiques- les liens de la déontologie de l’avocat avec ces phénomènes. On notera d’ailleurs que le titre et le sous-titre n’évoquent que « L’Union Française ». En résulte un exposé aride limité à des considérations strictement techniques. Ces éléments ont le mérite d’exister, heureusement complétés par la suite par diverses investigations locales4. Délaissant donc ce qui est acquis, nous avons choisi dans ces conditions d’approfondir les investigations dans d’autres directions. Il nous est apparu ainsi utile, d’une part, d’« humaniser » la matière afin de la mieux appréhender dans son contexte local, national et international et non ex abrupto ainsi que, d’autre part, d’élever le débat sans pour autant sombrer dans la louange ou le procès de la colonisation, double tendance successive des historiens, au regard, lorsque cela s’avère possible, des méthodes anglaises de résolution (seule grande rivale coloniale)) de ces problèmes. Pour y parvenir, trois voies se sont ouvertes :

	
	
– Faire œuvre de pédagogie même très modeste : les Français du XXIe siècle ne connaissent pas nécessairement tous ces territoires lointains, d’autant plus éloignés que des circonstances particulières en rendent désormais l’accès impossible ou dangereux. Il fallait donc décrire ces contrées physiquement (brièvement) et sous des plans démographiques et socio-économiques de l’époque. La mie naît d’un pétrin. L’ignorance de celui-ci rend plus délicate la connaissance de celle-là. Cet aspect suppose un regard en arrière sur l’ancien régime, souvent objet de quelques lignes au mieux, pour s’imprégner des systèmes possibles, en matière de déontologie, et de leurs règlements divers par le Prince.


	
– Décrire et tenter d’analyser, à travers ces données humaines placées au centre du propos, le désordre et les disparités considérables inattendues dans la République jacobine. L’examen de l’ancien régime s’avère riche d’enseignements sur ce point également, de même que les aspects processuels jusqu’alors ignorés et pourtant propices à modeler une déontologie.


	
– Essayer, enfin, de découvrir si, derrière le désordre apparent, ne se cacherait pas une unité d’objectif, politique ou politicien. Les données économiques ou politiques serviront grandement à atteindre ce but.




	 

	Ce triptyque a constamment guidé l’étude. Il a permis, à chaque pas, de répondre, lorsque possible, à plusieurs interrogations survenues au décours de nos recherches.

	 

	 

	 

	La première question concerne la durée de la colonisation.

	Il existe une première colonisation qui commence vraisemblablement à la fin du XVe siècle avec Christophe Collomb et divers navigateurs de talent5. Toutefois, il n’est alors question que de découvrir le monde et même pas de le peupler. La Bulle Pontificale du 4 mars 1493 révisée par le Traité de Tordesillas le 7 juin 1494 répartit les terres entre Espagnols et Portugais. François Ier revendique sa part du « testament d’Adam »6 sans grand succès pas plus que son fils, Henri II qui affronte les guerres de religion. L’Amiral Coligny, protestant, rêve de terres éloignées pour ses coreligionnaires mais sans plus de réussite7. C’est surtout entre 1600 et 1700 que la France se constitue un Empire8 sous la haute férule de Richelieu par la diplomatie et de Colbert par l’économique. Toutefois, l’État se décharge de l’administration et de la justice sur des concessions privées successives qui périclitent ou reposent sur des hommes sans foi ni loi ou se voient retirer la concession sans autre forme de procès. Jusqu’à la conquête d’Alger en 1830, la France perd et reprend des territoires parfois vastes ou les vend ou les cède, comme presque la moitié de l’Amérique du Nord, au terme de guerres et de conflits réguliers avec l’Angleterre et les autres puissances (sporadiquement). La France dans l’ensemble ne se préoccupe plus guère de ses colonies. À la Révolution, Dupont de Nemours, repris par Robespierre, s’écrie « Périssent les colonies plutôt qu’un principe ! ». À l’avènement de l’Algérie française, la France ne conserve que les vieilles îles et les comptoirs épars dont, après les adieux de Fontainebleau (20 avril 1814), le Congrès de Vienne a bien voulu, grâce à Talleyrand, lui laisser la jouissance. Mais il s’agit d’un Empire bien modeste malgré son étendue géographique puisqu’il ne compte au début du XIXe qu’un million d’habitants dont seulement 100.000 soit 10% sont d’origine française. Charles X prendra en 1825 et 1828 les Ordonnances dénommées « Chartes des Colonies » qui donneront l’ossature d’une organisation générale des territoires d’outremer. Ce schéma global y exporte l’organisation administrative française dont le Gouverneur est le rouage principal. L’avocat et sa déontologie n’ont donc pas de grand rapport avec ces phases plus ou moins militaires ni de grand intérêt compte tenu du faible peuplement. Dans la période de deux siècles qui suit la Révolution, le plus surprenant réside sans doute en métropole dans l’inertie très lentement remise en cause jusqu’en 1971, où l’accélération des mœurs devient constante et la déontologie est alors bousculée dans ses habitudes. Quant à l’évolution socio-économique, elle malmène beaucoup de notions malgré leur héritage du passé (ou à cause de lui). Deux traits saillants marquent cette époque : d’une part, la déontologie évolue peu et toujours sous la direction de l’État ; d’autre part, les avocats mènent des combats non tellement pour la maîtrise de la déontologie mais pour leur liberté voire leur indépendance dans laquelle la déontologie n’est qu’un moyen. Ces deux siècles sont donc marqués par un affrontement collectif des avocats avec les Pouvoirs Publics, chacun désirant dominer la matière. À l’inverse, dans des colonies et outremer, les pouvoirs publics tiennent totalement les rênes au moins jusqu’en 1932/1936 (mais n’est-il pas déjà trop tard ?) et se confectionnent sur mesure, sans aucun combat des avocats, une sorte de déontologie de ceux qu’ils appellent « avocats » ou baptisent de diverses dénominations exotiques. On peut parler d’une « para-déontologie » voulue par l’État, pour son seul profit et sous sa seule houlette. La Révolution a eu un impact indirect sur la déontologie de cet avocat aux colonies en libérant les forces jacobines. C’est ainsi que la déontologie institutionnelle draconienne que l’Empereur avait placée sous sa haute férule pour museler ce corps velléitaire, similaire à ces corporations dont il ne voulait pas subir l’entrave dans son action politique, fut totalement ignorée dans ces territoires lointains. Le souhait de Napoléon se réalisait enfin ! Elle devenait d’État, l’avocat se rapprochant d’un fonctionnaire tenu à un devoir de réserve. La déontologie ne concernait plus que des règles de vie en commun mais dorénavant aussi des rapports étroits de soumission plus ou moins acceptée à l’État. Le combat des avocats ne fut pas totalement vain. Car le rêve jacobin de Napoléon n’aboutit pas complètement en France. Mais sitôt libérée du contre-pouvoir des représentants de la profession, comme cela se passa dans les colonies et outremer, la Puissance Publique s’empressa de reprendre sa dérive. Pour autant et malgré les tentatives nombreuses et protéiformes pour y parvenir, l’échec se trouva seul au rendez-vous de l’histoire jusque dans les années 30. Il fallut alors revenir dans certains territoires au système juridique français de la déontologie institutionnelle en instaurant des barreaux dénommés « libres » peu avant, de toute manière, que le bloc colonial n’implose sous les revendications d’indépendance.

	Pourtant, imaginer un avocat « à la française » qui s’exporterait de partout, voilà un vrai rêve de révolutionnaire de 1789 ! L’administration, porteuse -sans doute involontaire- de ces valeurs a pu croire qu’elle parviendrait à cet universalisme ordonné qui faisait, au moins au plan chimérique, la « Grandeur de la France ». Pourtant, comme d’habitude, le chemin pour atteindre cet objectif s’est avéré bien sinueux. L’évolution générale demeure assez facile à distinguer. À travers de nombreuses contradictions et une assez vive hétérogénéité, l’État s’achemine, dans les colonies, vers ce qu’il qualifie lui-même « barreau libre » c’est-à-dire de fait à la française. Les pouvoirs publics ont-ils jugé aux alentours des années 1930/1935 que les colonies étaient dorénavant assez mûres pour souffrir la liberté que vingt ans plus tôt la justice coloniale refusait ? À ce stade, nous assistons à un phénomène franco-français car si la France coloniale du XIXe siècle prouve de profondes disparités entre les contrées soumises, ce fut toujours dans l’esprit de base d’une unité et d’un centralisme. Est-ce un héritage du passé ? Est-ce qu’il faut voir dans la datation de cette évolution, la trace des mentalités ? En effet, la IIIe République a porté son flot de scandales où des avocats étaient mêlés et les « conflits d’intérêts » entre personnel politique et le monde des affaires ont produit leurs désastreux résultats. La société, en cours d’émancipation, ressent de plus en mal les contraintes pesant sur le peuple et dont se dispensent les Puissants. Des pans entiers du tissu social s’effritent : les femmes revendiquent haut et fort une indépendance ; les citoyens réclament l’égalité. Les avocats sont touchés par ces puissants courants. La France devait changer. Léon Blum est aux portes du pouvoir. Un courant de liberté souffle sur l’hexagone. 

	C’est pourquoi nous devons au préalable examiner la situation antérieure. Celle-ci débute par la conquête au XVIe siècle environ et s’achève en 1814 sans que la Révolution ait apporté une quelconque modification. Ensuite la colonisation n’intéressera personne sauf les affairistes. Mais pourquoi, dans ces conditions, arrêter l’étude en 1940/1950 alors que la plupart des territoires français a continué de rester dans le giron de la mère-patrie jusqu’aux années 1960 ? En réalité, à regarder le phénomène de décolonisation de plus près, on s’aperçoit qu’il a commencé bien avant les années 60. Le cas le plus éclatant est celui de l’Indochine où, quasiment abandonnée de la métropole, elle sera laissée dès 1940 aux mains Japonais9 qui n’auront de cesse de jouer la partition10. La seule Afrique du Nord échappe pour l’heure à cette inclinaison, son intégration bien que relative mais supérieure à celle des autres contrées la protégeant temporairement. Toutefois, les évènements ultérieurs ne naissent pas de rien. Ils sont en gestation. Déjà éclosent, de ci de là, notamment en Suisse, des mouvements nationalistes que l’on retrouvera dans la constitution de l’ANL ou du FLN algériens. Madagascar affronte aussi ces évènements. Les soubresauts sont réprimés pour l’heure dans le sang mais le moment viendra où ils ressurgiront plus forts que jamais et emporteront la France Coloniale. Au plan international l’URSS et son relais local, le Parti Communiste, mènent une campagne anticoloniale11 qui varie d’intensité selon les moments12. Le PCF parvient même à défendre la colonisation13 au nom de la Grandeur de la France. La guerre ne fait que retarder les effets. Sans elle, la bulle colonisatrice eût éclaté bien avant. Il nous semble donc qu’en germes la décolonisation était déjà en route en 1940 et suspendue au sort de la liberté du monde, ce qui explique sans doute les tentatives ultérieures de sortir par une Union. Les Anglais agiront différemment. C’est donc bien aux années 1940/1950 qu’il faut situer la fin de la colonisation française, au moins en germes même si des politiques français voyaient l’avenir autrement et si les populations locales hostiles n’osaient tant en espérer. La suite n’est qu’agonie. À partir de la guerre, d’ailleurs, en France, la déontologie14 n’intéresse plus le Prince sauf pour la limiter (ou la supprimer pour les besoins des circonstances) et ce n’est que dans des moments particuliers liés à la décolonisation qu’elle surgira sous la main des Procureurs Généraux et même -rare fois s’il en fut- du bâtonnier de Paris. Et encore avec quelle prudence ! L’intérêt de ces interventions n’était pas de fabriquer ou de sauver ou de faire évoluer une déontologie de l’avocat aux colonies mais pour les premiers de maintenir la France en place sans discussions d’avocats et, pour le second, de voir appliquer un principe essentiel sans remettre en cause l’ensemble.

	Dans un deuxième temps, comment aborder l’étude de la formation historique de la déontologie dans les « colonies » ? Deux méthodes aussi démonstratives l’une que l’autre pouvaient être suivies : la première, plutôt technique, la seconde, plutôt socio-historique.

	La première solution consistait à établir les degrés d’assimilation à la France15. Cet examen des niveaux d’intégration amène à définir quatre zones géographiques. On aurait pu tracer un graphique composé de cercles concentriques. Au plus la contrée concernée se rapproche du centre au plus elle s’assimile au système métropolitain. Sur un plan horizontal, on peut définir quatre niveaux d’intégration par ordre décroissant de prégnance française :

	1 – L’Afrique du Nord : manifestement nous sommes là dans le giron français. Il faut relativiser selon les contrées. L’Algérie est au seuil d’une intégration totale dès le XIXe tandis que la Tunisie et le Maroc, grâce et à cause de leurs statuts de protectorats, sont légèrement plus éloignés. Cette intégration (ce qui signifie que l’avocat exerce une activité libérale sans limitation de nombre) elle-même posera des problèmes politiques qui, dans un contexte international défavorable, déboucheront sur une remise en cause de la situation et une véritable guerre d’indépendance. Il faudrait rajouter dans cette classe les anciennes colonies (La Réunion, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane notamment) qui sont totalement intégrées.

	2 – L’Indochine : Les Gouverneurs Généraux et la France visaient à un équilibre financier de ces territoires. Ils y parviendront mais au prix de fractures sociales lourdes de conséquences pour le futur. Très lentement, contrairement à l’Algérie, l’intégration des avocats s’opèrera vers 1930. Nous estimons le début de la fin de l’occupation française en mai 1940. Là aussi il faudrait établir des distinctions selon les régimes politiques applicables (colonies : Cochinchine et Vientiane ; protectorats : Annam, Cambodge ; et même « semi-protectorat » : Tonkin) mais la création d’une Union indochinoise permettra une assimilation globale où l’avocat, quittera quelques années plus tard, le statut de fonctionnaire pour celui de profession libérale16.

	3 – L’Afrique sub-saharienne : A.O.F. (Afrique occidentale Française) et A.E.F. (Afrique Équatoriale Française). Il s’agit souvent d’une colonisation ancienne de terres presque vierges où la nécessité de l’avocat ne justifie pas son établissement identique à ce qu’il est en métropole. Au contraire, usant pleinement des doctrines napoléoniennes, les Pouvoirs Publics vont s’efforcer de faire de cet avocat, rare en nombre et dont l’effectif est fixé par l’État, une sorte de fonctionnaire docile. Derechef, il convient de modérer les observations. L’A.E.F. semble plus éloignée de la métropole que l’A.O.F. A l’intérieur même de cette dernière on ne peut mettre sur le même plan le Sénégal, très ancienne colonie, très intégrée, et des contrées comme le Gabon, peu pénétrable physiquement, ou la Mauritanie arabophone et pour l’essentiel désertique, ou encore, sous mandat international, comme le Togo ou le Cameroun sous surveillance de la SDN puis de l’ONU. En outre, il existe de fortes nuances entre ces deux contrées. À la jonction de cette catégorie et de la suivante, on peut sans doute placer Madagascar et les dépendances. 

	4- L’Océanie : Ce sont des territoires peu peuplés, très lointains géographiquement et qui constituent souvent des positions stratégiques. L’avocat n’a qu’une importance très relative. Il faut probablement joindre à ces contrées le cas de Saint Pierre et Miquelon et des « bubons » temporaires comme le territoire de Kouang-Tchéou-Wan en Chine. Faut-il ajouter le cas des territoires de l’Inde17 et de la Côte des Somalis ? La dernière position est sans doute dans cette catégorie tenue par les Nouvelles Hébrides à raison de leur statut de condominium franco-britannique.

	 

	Ce classement, pour intéressant qu’il soit, présente néanmoins de lourds handicaps. Ceux-ci tiennent aux limites mal définies entre catégories. Par exemple le numéro 3 pourrait s’intervertir peut-être avec le 4. Se pose aussi la difficulté, nous l’avons effleurée, des nuances -quelquefois de taille- au sein même de chaque groupe. L’intégration dans le 1 des anciennes colonies correspond-elle vraiment à la problématique ? Car ces territoires sont déjà tout à fait français. Il ne s’agit donc pas de transformer une contrée indigène en partie de la France. Ce sont déjà des parcelles de France ! Dès lors, il faudrait créer une « super-classe » composée par-dessus tous les autres de ces colonies d’ancien régime. Mais que faire alors des Établissements de l’Inde qui sont des territoires français dont les habitants avaient la nationalité et aussi la citoyenneté et enclavés pour la plupart dans des terres étrangères. Peut-on parler de parties de la France ? Et quid du Sénégal ? Quant à l’Amérique du Nord, ne reste guère que St Pierre et Miquelon avec son unique avocat. Enfin, certaines contrées rentrent mal dans ces classes. De manière générale, le problème des « colonies » est le caractère extrêmement mouvant de leur législation au point que rentrer une contrée dans un catégorie définie peut ne correspondre à la réalité qu’à un moment donné, ce pays relevant à compter d’une date précise d’une autre catégorie. L’exemple de l’Indochine est symptomatique de ces mouvements.

	Nous nous tournons donc vers la présentation historique, seconde méthode, qui, d’ailleurs, correspond mieux au titre de l’étude. Pour décrire la formation historique de la déontologie des avocats dans la colonisation, il faut sans doute préalablement s’imprégner de l’idée même de colonisation18. Car c’est de l’évolution de celle-ci que va naître ou non le besoin d’avocats. On retrouve au XIXe siècle et par la suite la trace de ce que nous avons pu constater dans l’Ancien Régime. Il est toutefois certain que l’ancien régime ne constitue pas une référence historique, la première période coloniale s’achevant avec Napoléon. La seconde phase du phénomène colonial français débutera en effet après 1830 à partir des comptoirs d’Afrique, en Asie ou en Océanie et surtout en Algérie. Pour ce qui relève d’opérations militaires, telle l’Algérie notamment, une fois le terrain conquis, les armées sont seules sur place. Elles organisent donc la vie civile et sociale en attendant (souvent sans hâte) que des civils métropolitains viennent prendre leur place. Or, les besoins de droit élémentaires subsistent. Il faut en conséquence une justice, des greffiers, des notaires pour répondre à ces nécessités primaires et constantes19.  Les pouvoirs militaires locaux inventeront ainsi des ersatz judiciaires ; ils le feront à partir de ce qu’ils connaissent mais sans concertation et donc dans le désordre. Ils devront aussi constamment adapter leurs décisions aux mœurs locales et à l’évolution de celles-ci. Au-delà d’une organisation nécessaire et adaptée la colonisation se heurtera à un autre problème infiniment plus grave, plus sournois aussi car il ne semble pas avoir hanté les mentalités de l’époque, le cas des indigènes. Jusqu’où peut-on « assimiler » ? À partir de là les solutions judiciaires seront complexes faites d’un côtoiement de juridictions européennes avec, d’un côté, des avocats européens, répondant à une déontologie européenne et, de l’autre, de juridictions indigènes avec leurs règles spécifiques excluant les européens et même leurs avocats20. L’avocat européen lui-même est-il une nécessité dans ces conditions ?

	Par ailleurs, troisième étape, le phénomène confus de la déontologie coloniale suppose connus même brièvement les contours des territoires dont les noms apparaîtront au gré des textes et de les replacer dans leurs perspectives historique et géographique. Nous citons ci-dessous dans l’ordre alphabétique les diverses contrées concernées21 :

	1- L’A.E.F. (Afrique Équatoriale Française) : En 1895, est instauré un Ministère des Colonies avec la volonté de coordonner sous une même autorité, en Asie comme en Afrique, les possessions françaises. En exécution, est créée cette sorte de « fédération »22 composée par décret du 15 janvier 1910 (chef- lieu Brazzaville) de la réunion de quatre colonies :

	Le Gabon (du portugais « Gabãon », caban, forme de l’estuaire à Libreville) (Libreville) : 1839 : traité de protectorat avec le roi. 1886 : devient colonie. 1888 : fusion avec le Congo et devient Gabon-Congo puis Congo Français. 1904 : redevient colonie ; le reste est intégré au Moyen Congo, Oubangui-Chari et territoire militaire du Tchad. 1910 : intégration dans l’AEF. Indépendance le 17 août 1960.

	Le Moyen Congo (Brazzaville en 1904) : 1883 : traité de protectorat. 1888 : fusion avec le Congo (Cf. infra). 1904 : redevient colonie divisée en Gabon (capitale Libreville) et Moyen Congo (capitale Brazzaville). À partir de 1903 : « Congo Français ». Partie Nord cédée au Cameroun allemand et reprise dès le début de la 1ère guerre. Devenu République du Congo. Indépendance le 13 septembre 1960. Territoire composé du Gabon actuel et de la République du Congo.

	Le Tchad (du nom homonyme du lac) (Fort Lamy devenue N’Djamena) :  Réputé pour être un des « berceaux de l’humanité ». 1900 : protectorat. 1920 : colonie intégrée à l’AEF. Indépendance le 11 août 1960.

	L’Oubangui-Chari (Bangui) : rattaché administrativement au Congo par décret du 20 octobre 1894. 1903 : devient colonie par intégration de l’Oubangui antérieur et du territoire militaire du Tchad. 1958 : devient Territoire d’Outre-Mer. Indépendance le 13 août. 1960 sous le nom de République Centrafricaine. 

	Contrairement à ce qui est parfois soutenu le Cameroun n’a jamais fait partie de l’A.E.F.

	2- L’A.O.F. (Afrique occidentale Française) : Pour les mêmes causes, avait ainsi été créée, quinze ans plus tôt, l’A.O.F. le 16 juin 1895 de la réunion des contrées suivantes :

	Le Sénégal (du wolof « suñu gaal », « notre pirogue » ou du nom d’une tribu berbère du Sahara « sanhadja ») (Chef-lieu : Saint Louis puis Dakar) (Cf. infra) : (196.722 km²). La plus ancienne. Français depuis le XVIIe (la Cie des Indes y disposait d’un comptoir). Retrait de la Fédération du Mali créée en avril 1959 et indépendance le 20 août 1960.

	La Guinée ou « Guinée Conakry » (ex-« Rivières du Sud ») (chef-lieu Conakry) : 245.857 km². 1891 : colonisation. Indépendance de son propre chef mais à son plus grand détriment23 le 2 octobre 1958.

	La Côte d’Ivoire (du portugais « Costa do Marfim » indiqué sur les documents des marchands en route vers l’Inde au XVIIe) (chef-lieu : Bingerville jusqu’en 1934 puis Abidjan depuis): (322.462 km²). Protectorat en 1843 puis colonie par décret du 10 mars 1893. Indépendance le 7 août 1960.

	Le Soudan français (Chef-lieu : Kayes jusqu’en 1899 puis Bamako) : 1890 : Soudan Français de l’ancien empire du Ghana, du Mali et du Songhaï (chef-lieu Bamako). 1899 : les cercles du sud sont intégrés à d’autres territoires et le restant, Moyen Niger et Haut Sénégal, est intégré à la Sénégambie-Niger. 1904 : devient Haut Sénégal et Niger. 1919 : démembrement au profit de la Haute Volta. 1921 : le reste redevient Soudan Français. (1.248.231 km²). Territoire de l’actuelle République du Mali.

	Le Dahomey (du Royaume du « Danomé » dans la langue locale depuis le XVIIe à fin XIXe) (Chef-lieu Porto Novo). Nombreuses parties dont certaines conquises, d’autres de protectorat et d’autres reçues par traités. Ex-Établissements du Bénin rattachés au Sénégal puis colonie du Dahomey en 1893. (114.763 km²). Incorporé à l’AOF en 1904. Indépendance le 1er août 1960. Devenu République (puis République Populaire) du Bénin puis Bénin.

	La Haute Volta (cours supérieur du fleuve Volta) (Chef-lieu : Ouagadougou) : (274.200 km²). Protectorat en 1896 puis colonie de 1919 à 1932 puis dépecée au profit d’autres territoires. Reconstituée par la Loi n° 47-1707 du 4 septembre 1947 pour services rendus durant la 2e guerre mondiale. Indépendance le 5 août 1960. Devenue Burkina Faso.

	Le Niger : (1.267.000 km²) (Chef-lieu : Zinder jusqu’en 1926 puis Niamey). En 1900, création du territoire militaire du Zinder. 1904 : partie de la Sénégambie et Niger. 1911 : partie de Haut Sénégal et Niger. 1920 : colonie intégrée à l’AOF. Indépendance le 8 novembre 1960.

	La Mauritanie (du latin puis du français « territoire des Maures » dans l’Antiquité) : (1.030.700 km²). N’a jamais eu de chef-lieu. Pénétrée en 1902. « Protectorat des Pays Maures » rattaché au Sénégal en 1903. Devenue colonie en 1920. Indépendance le 28 novembre 1960.

	Le Togo (de Togodo, « ville au-delà du fleuve » dans la langue locale) : protectorat allemand (Togoland) homologué par la Conférence de Berlin de 1885. Invasion franco-britannique en 1914 puis gestion commune. Le 10 juillet 1919 mandat de la SDN (désignée par les articles 22 et 119 du Traité de Versailles du 28 juin 1919) à la France pour la partie orientale. Aussitôt incorporée à l’AOF. Passée sous tutelle de l’ONU après-guerre. Les élections sont placées sous surveillance. Détachée de l’AOF pour devenir République autonome le 30 août 1956. Indépendance le 17 avril 1960. La partie Ouest, anglaise, sera rattachée au Ghana.

	Deux enclaves dans le Nigéria britannique : Forcados (selon bail du 28 juin 1900) et Badjibo (selon bail du 5 juin 1900), à proximité du fleuve Niger, (47 ha chacune !). Les baux n’ont, semble-t-il, pas été renouvelés à échéance. Le droit applicable était celui du protectorat britannique du Nigéria du Nord.

	Les frontières de ces territoires ont varié au cours des ans et changé de nature juridique (par exemple, une partie du Niger Français était territoire militaire et la Mauritanie, simple territoire civil). L’A.O.F. dépendait d’un gouverneur général, dénommé plus tard Haut-Commissaire, hiérarchiquement situés au-dessus de plusieurs lieutenant-gouverneurs.

	3 – L’algérie : Prise d’Alger (d’Al-Djazaïr, Les Îles, nom donné en 960 à l’emplacement dans la casbah d’une ancienne ville romaine, Icosium) le 6 juillet 1830. Devenue colonie, l’Algérie française, jusqu’en 1848 (article 109 de la constitution du 4 novembre 1848 : « le territoire de l’Algérie est déclaré territoire français »). Constituée de trois départements (Alger, Constantine et Oran). Le Sahara n’est compris qu’en 1902 et devient Territoires du sud algérien sous administration militaire puis rattaché aux dits départements de 1957 à 1962. Indépendance proclamée le 3 juillet 1962.

	4 – Annam : Nom également donné au Vietnam ce qui induit des confusions. Traités de protectorat conclus avec l’empereur de l’Annam (« Sud pacifié ») les 25 août 1883 et 6 juin 1884. Un « résident » à Hué. Intégré à l’Indochine. Indépendance de fait en 1945 sur l’instigation des Japonais avant leur capitulation. Formera la partie centrale de la future République du Vietnam.

	6 – Antilles : Îles de la Guadeloupe, Martinique, Marie Galante, la Désirade, Saint Barthélémy, Saint Martin, Les Saintes, toujours françaises, actuellement départements de plein exercice. Elles comportent trois barreaux français qui participent à part entière à la Conférence des Bâtonniers (dénommée « de France et d’Outre-mer » d’ailleurs) et au CNB. Ils assurent leur propre formation initiale. Le vocable « Antilles » ici utilisé correspond au langage colonial et à l’usage administratif français actuel. En géographie, il faut distinguer les « Grandes Antilles » constituées de 4 archipels (Cuba- Porto Rico- La Jamaïque et Hispaniola qui comporte à l’ouest, Haïti, française jusqu’en 1824 sous la dénomination de « Amérique sous le vent » et à l’Est, la plus grande partie, la République Dominicaine, alors appelée Saint-Domingue) et les « Petites Antilles » ou « Petites Caraïbes », à l’Est et au Sud-Est de la mer du même nom, constituées d’une chaîne d’îles dans l’espace maritime caraïbe. Ce dernier ensemble se compose des « Îles sous le vent » (de zone vénézuélienne dont Tortuga ou des Pays Bas dont Curaçao) et les « Îles du vent » (françaises pour large part, St Martin, la Guadeloupe, Marie Galante, la Martinique mais aussi, deux îles riches, Tobago et Trinidad, terres anglaises, République indépendante depuis 1962 au sein du Commonwealth). Ces définitions peuvent induire une confusion avec les îles « sous le vent » et « du vent » situées dans le Pacifique (Cf. Établissements Français de l’Océanie infra), également françaises ou, aussi, Haïti, dénommée avant l’indépendance « Amérique sous le vent ».

	7 – Cambodge : Traité de protectorat avec le roi Norodom Ier le 5 juillet 1863. Intégré à l’Union Indochinoise en 1899. Autoproclamé indépendant sur l’instigation du Japon le 18 mars 1945. Redevenu protectorat, il accède finalement à l’indépendance le 9 novembre 1953 (il avait récupéré les pouvoirs de police et de justice depuis août). Ce pays comporte un barreau copié intégralement sur le modèle français et jusqu’à récemment francophone (le Code Civil Napoléon s’applique d’ailleurs dans sa rédaction en français de l’époque).

	8 – Cameroun : Territoire précédemment allemand (Kamerun) placé par la SDN sous mandat français et anglais par les articles 4 et 119 du Traité de Versailles du 28 juin 1919. Statut spécial. Indépendance le 1er janvier 1960.

	9 – Cochinchine : (Ville de Cochin représentant l’Inde en portugais). Colonie composée de trois provinces (outre Poulo Condore) cédées par le premier traité de Saigon le 5 juillet 1862 (Dong Naï- Gia Dinh- Vinh Tu’ò’ng) et de trois autres (Vinh Long- Hà Thiên- Chau Doc) cédées par le second traité de Saigon le 15 mars 1874. Cessation de la tutelle française en 1954. Formera le Sud Vietnam avant d’être intégrée, en 1975, au Vietnam communiste.

	10 – Comores (Archipel des Comores) : Archipel constitué de quatre îles face au Mozambique :

	
	
– Mohéli,


	
– Grande Comore,


	
– Anjouan.




	Ces trois territoires ont connu le statut de simple protectorat depuis 1866 avant de devenir Union des Comores (anciennement République Islamique des Comores) à la suite d’un référendum de 1974 consacrant l’indépendance.

	Mayotte : colonie depuis 1841 par suite de l’achat de l’île par la France.

	Les trois premières ont accédé à l’indépendance le 6 juillet 1975 mais Anjouan et Mohéli réclament le rattachement à la France, encore aujourd’hui pour Anjouan mais sans écho en France, tandis que Mayotte a systématiquement refusé de quitter la France en dépit de nombreuses consultations populaires.

	11 – Côte d’Ivoire : Cf. supra AOF. Ne pas confondre avec la Côte d’Or ou de l’Or à laquelle parfois les textes font référence. Cette dernière dénomination correspond en réalité au Ghana actuel, ex-colonie britannique.

	12 – Côte Française des Somalis- Djibouti- Affars & Issas24 : Un accord de 1885 transfère à la France la côte sud face à Obock, homologuant une annexion de fait du pays proche du golfe de Tadjourah qui contient Djibouti. En 1888, est créé le port de Djibouti. La ville sera bientôt le chef-lieu de la Côte française des Somalis. Ces 224.000 km² de désert abritent 39.000 habitants en 1914, dont 13.000 à Djibouti. L’ensemble passera à la France Libre le 28 décembre 1942. Par référendum du 19 mars 1967, l’ensemble devient le Territoire Français des Afars et des Issas. Ce territoire accède à l’indépendance le 27 juin 1977 sous le nom de République de Djibouti.

	13 – Dahomey : Cf. supra AOF.

	14 – Diego-Suarez : Cf. Nosy-Be.

	15 – Établissements Français de l’Océanie : Devenus Polynésie Française en 1957. Ensemble constitué de plusieurs archipels :

	
	
– L’ancien Empire de Tahiti (1767), Les Marquises sud-est et Tahuata (1842) ;


	
– Îles sous le Vent (colonies en 1898) (à ne pas confondre avec les possessions caraïbes de même nom), constituées de 4 îles dont Bora Bora et divers atolls ; on les distingue en géographie actuelle les « Îles du vent » (traduction du nom de l’archipel en langue tahitienne) autre groupe des Îles de la Société qui incluent 5 îles dont Tahiti, Moorea et un atoll (Cf. Antilles supra).


	
– Îles Gambier (1844) colonies en 1887 ;


	
– Îles Australes : Rurutu et Rimatara (1889) colonies en 1900-1901 et Rapa et Tubuaï (1881)




	Fut rajouté en 1936 l’atoll de Clipperton (ou Ile de la Passion) attribué à la France par une Cour arbitrale le 28 janvier 1931. 

	16 – Gabon : Cf. A.E.F. supra.

	17 – Guinée Française (Guinée Conakry) : Cf. AOF supra.

	18 – Guyane Française : Colonie française la plus ancienne, habitation commencée vers 1620. Qualifiée de « française » par opposition à la Guyane Britannique (devenue Guyana) ou néerlandaise (actuel Surinam).

	19 – Haute Volta : Cf. supra AOF.

	20 – Établissements Français des Indes Orientales (Inde) : Ensemble disparate de très vieux comptoirs liés au transport maritime25 d’une superficie limitée (579 km²) mais éloignés les uns les autres, la circulation était donc soumise à la bonne volonté des Anglais. Les Indiens à compter de l’indépendance de 1947 auraient pu les récupérer manu militari. Finalement ces villes furent simplement cédées à l’Inde entre 1951 et 1954, en dépit des résistances du parlement. Compte tenu de sa situation dans le Bengale et la proximité absorbante de Calcutta, Chandernagor est considérée perdue par l’inspection d’Outre-Mer. La ville est donc cédée à la capitale du Bengale en juin 1949. La cession ne sera ratifiée qu’en juin 1952. Le reste fait l’objet d’une passation peu habituelle au plan démocratique. Les comptoirs passent de facto d’abord aux mains des Indiens avec la complicité active de la France. Au terme des accords de Delhi du 28 mai 1956, les comptoirs passent de jure sous couvert d’un pseudo-référendum que les députés français stigmatisent. Les barreaux sombrent dans cette déroute, l’absence de l’autorité française étant patente depuis plusieurs années de même que la volonté à peine cachée d’abandonner les lieux.

	21 – Indochine Française : Fédération appelée « Union Indochinoise » créée par décret du 17 octobre 1887 entre la Cochinchine (Cf. supra), le Cambodge (Cf. supra). l’Annam (Cf. supra), le Laos (Cf. infra), le Tonkin) (Cf. infra), le Kouang-Tchéou-Wan (Cf. infra). Administrée par un Gouverneur Général, un Haut-Commissaire de 1945 à 1953 et un Commissaire Général jusqu’au 21 juillet 1956, la fédération cessera d’exister de facto à partir de 1946 sur l’instigation des Japonais avant leur capitulation et de droit à la fin de la guerre d’Indochine en 1954. Ce sont les accords de Genève en date du 4 juillet 1954 qui consacreront l’indépendance totale et définitive de tous ces territoires. S’ouvrait alors une nouvelle guerre, celle du Vietnam qui appartient, elle, à l’histoire américaine.

	22 – Kouang Tchéou Wan : composé d’une ville (Fort Bayard, actuelle Zhanjiang) et des îles de Dong haï et Nao Zhou, situées sur la côte sud-ouest de Chine et occupées par la France entre mai et juillet 1898. Selon un accord du 16 novembre 1899, le territoire est remis à bail à la France pour 99 ans. Pris par les Japonais en 1943, il est abandonné puis rétrocédé à la Chine selon accord bilatéral de 1946.

	23 – Laos : Le Laos naîtra lentement mais ne posera jamais de difficultés. Il faudra en effet entre 1866 (reconnaissance du Mékong par un capitaine français) et 1898 (intégration du Laos à l’Union Indochinoise) une multitude de traités et d’accords avec le Siam reconnaissant progressivement les droits des Français sur les rives du fleuve et avec la Grande Bretagne définissant les frontières, pour créer ce territoire. Son indépendance est proclamée sous la pression japonaise le 8 avril 1945. Redevenu français ensuite, le Laos unifié accèdera à une indépendance effective le 19 juillet 1949. Il s’agissait d’une région pauvre que les européens, à l’exclusion des fonctionnaires, ont peu fréquentée.

	24 – Liban : Le Liban, province de l’Empire ottoman, occupait, un peu comme l’Égypte, une position à part. Moyennant une redevance au pouvoir central il était relativement indépendant. En 1860, le pays est placé sous la tutelle de grandes puissances par convention internationale. Il perd peu à peu diverses prérogatives sous l’influence de gouverneurs successifs qui violent sans retenue le règlement international. À partir de 1880, est introduite l’organisation judiciaire de l’Empire ottoman malgré la protestation des puissances protectrices (protocole du 15 août 1892). La justice reste sous influence, la corruption généralisée, les retards et inerties conséquents26. À la chute de l’Empire, il suit dans le Traité de Versailles le sort de la Syrie.

	25 – Madagascar : La « grande île » ou « île des madécasses » n’est colonisée qu’à la fin du XIXe. Très mal réputée pour son climat. Les ouvriers locaux payèrent un lourd tribut à la construction des voies ferrées et des routes. L’indépendance fut proclamée en 1960. Le pays comporte actuellement un barreau unique identique à ceux de France mais peine, en dépit des louables efforts de ses bâtonniers, à s’adapter au monde moderne (difficultés pour créer une CARPA en l’absence de vrai réseau bancaire, difficultés pour assurer une formation compte tenu de l’éloignement et de la pénurie d’enseignants, transmissions délicates en l’absence d’un réseau virtuel à haut débit, situation claire de l’avocat compte tenu des aléas politiques…).

	26 – Maroc : Par accord franco-marocain à Fez du 10 mars 1912, le Maroc est remis à la protection de la France jusqu’à la proclamation de son indépendance selon traité bilatéral du 2 mars 1956. Organisation judiciaire complexe à raison de ses trois zones :

	
	
– française : tribunaux makhzen : laïcs (caïds et pachas au nom du Sultan) ou religieux (cadis, rabbins) ; tribunaux français et tribunaux coutumiers (à partir de 1930) ;


	
– espagnole : tribunaux hispano-khalifiens, makhzen et du chrâa (cadis, juridiction confessionnelle) ;


	
– internationale de Tanger : tribunaux makhzen et tribunaux mixtes remplacés en 1935 par une organisation judiciaire internationale.




	27 – Mauritanie : Cf. supra AOF.

	28 – Mayotte : voir (Archipel des) Comores.

	29 – Moyen Congo : Cf. A.E.F. supra.

	30 – Nosy-Be : Colonisée depuis 1843, elle faisait partie du gouvernement de Mayotte. Par décret du 4 mai 1888, Nosy-Be (comme Ste Marie) est rattachée à Diego Suarez. À la fin du siècle, ces deux contrées seront cette fois-ci rattachées à Madagascar. Elles le resteront.

	31 – Nouvelle Calédonie : Dumont d’Urville y prit pied en 1827. Devenue colonie le 24 septembre 1853. Composée de diverses îles dont la Grande Île et les Îles de la Loyauté. Toujours française.

	32 – Nouvelles Hébrides : Archipel de 83 îles situées dans le sud-ouest de l’Océan Pacifique, découvert par Bougainville en 1783 et James Cook en 1784. Condominium franco-britannique né du protocole de Londres du 6 août 1914 jusqu’à l’indépendance du 30 juillet 1980. Actuelle Vanuatu.

	33 – Obock : Le 11 mars 1862 par un « Traité de paix et d’amitié perpétuelle » la France achète divers ports et mouillages d’Obock, île aride où ne réside que le surveillant du drapeau tricolore et qui n’a qu’un avantage ; constituer une escale sur la route de l’Extrême-Orient et notamment de l’Indochine puis plus tard en Éthiopie avec le chemin de fer. Le chef-lieu est transféré à Djibouti (port en eau profonde) en 1894. Le territoire d’Obock fusionne avec la Côte Française des Somalis le 20 mai 1896 (Cf. supra).

	34 – Oubangui-Chari : Cf. A.E.F. supra.

	35 – Réunion : Habitée depuis le milieu du XVIIe siècle sous le nom de « Mascareignes » puis « Ile Bourbon ». Devenue « La Réunion » par décret de la Convention du 23 mars 1793 (on en connaît mal la raison), elle prend le nom d’Île Bonaparte entre 1806 et 1810 avant de s’appeler à nouveau « Ile Bourbon » à la Restauration. Un décret du 7 mars 1848 la ramène à son nom actuel. Mêmes remarques qu’à l’article concernant les Antilles.

	36 – Sainte Marie de Madagascar : colonisée depuis longtemps, elle appliquait la législation de la Réunion. Par décret du 4 mai 1888, Ste Marie (comme Nosy-Be) est rattachée à Diego Suarez. À la fin du siècle, ces deux contrées seront cette fois-ci rattachées à Madagascar. Elles le resteront.

	37 – Saint-Pierre et Miquelon : Îles d’Amérique du Nord attribuées à la France par le Traité de Paris de 1763 et le Traité de Versailles de 1783.

	38 – Sénégal et Dépendances : Cf. supra AOF. 

	39 – Soudan Français : Cf. supra AOF.

	40 – Syrie : Territoire confié par mandat à la France en 1919 lors de la chute de l’Empire Ottoman ; le nom utilisé alors ne correspond pas à celui des frontières de la Syrie actuelle. Il s’agit d’un territoire fédératif qui inclut le Grand Liban (Liban d’aujourd’hui plus une partie au sud) et les territoires syriens actuels (État de Damas, État d’Alep, Territoire des Alaouites, Sandjak autonome d’Alexandrette ; cette dernière partie sera cédée par la France à la Turquie créant des troubles nationalistes. La France Libre reconnaîtra l’indépendance de la Syrie. 

	41 – Tchad : Cf. A.E.F. supra.

	42 – Togo : Cf. supra AOF.

	43 – Tonkin : (Tong Kin ou Bac Bô, « Frontière nord ») devient français après la guerre franco-chinoise de 1881-1885. Intégré à l’Union Indochinoise en 1887. Sa capitale, Hanoï, devient chef-lieu de l’Indochine française. Partie nord du territoire de la future République du Vietnam.

	44 – Tunisie : Protectorat prévu par le Traité du Bardo (ouest de Tunis) du 12 mai 1881. Acquiert l’indépendance le 20 mars 1956. Ce pays dispose d’un barreau unique pour tout le pays, totalement imité du système français et qui s’est illustré lors de la révolution récente.

	45 – Wallis et Futuna : Îles d’Océanie Polynésienne distantes de 250 kms l’une de l’autre et sans aucune communauté historique, composées de Wallis (Uvéa et divers îlots) et les îles de Horne (Futuna et Alofi), occupées par les Français depuis 1766-1768 sans être véritablement des colonies. Des rois coutumiers la dirigent, le Résident français n’ayant d’autorité que sur la politique extérieure. Elles ne seront soumises à la domination française que suite au Traité de Protectorat signé le 5 avril 1887. T.O.M.27 ensuite et, actuellement, collectivité d’outre-mer.

	Ainsi qu’il ressort de cette liste, chaque territoire répond à une politique différente et subit un sort politique distinct. C’est la quatrième étape qui consiste à vérifier si la déontologie varie selon la politique coloniale suivie et /ou selon la nature juridique de la présence française.

	La déontologie varie-t-elle selon la politique coloniale suivie, savoir une politique à visée expansionniste destinée à acquérir une puissance internationale ou/et des sources d’énergie ou à visée assimilationniste ? À ce stade, une lutte assez féroce opposera les grandes puissances avec des succès divers28. Que les contrées puissent être désertes ne change rien ! On verra l’exemple de l’AEF où une poignée d’avocats (moins de cinq) suffiront à ce gigantesque territoire. Cette situation ne pourra jamais être comparée à celle de l’Algérie d’où le sentiment d’un grand désordre et d’une politique hésitante et sans perspectives. Dans ces cas-là, l’important est que des avocats soient présents. Rien d’autre. Ces avocats-là ne sont pas du tout les héritiers de leurs lointains cousins du Parlement de Paris. Ils ressemblent à des fonctionnaires dociles et la déontologie ne peut que s’en ressentir. Dans toutes les occurrences, l’avocat, ne paraît prouver son utilité qu’à partir de l’arrivée suffisamment conséquente des européens. Il n’est pas jusqu’alors pour l’État une préoccupation première. Beaucoup des éléments que nous allons aborder découlent de ces circonstances originaires. Les colonies mettront d’ailleurs longtemps à s’en défaire au point que l’avocat colonial29 ne sera que très rarement, encore à la fin de la deuxième guerre mondiale et donc au seuil d’un colossal mouvement de décolonisation, identique à ses confrères parisiens. Pas plus ne sera-t-il non plus un avoué. Mais, là encore, l’Ancien Régime n’a-t-il pas imprimé sa trace ? Cette situation rappelle la distinction colonies de peuplement/colonies d’exploitation. La première est généralement entendue d’une contrée où un pays envoie des personnes (hommes, femmes et enfants) afin d’y établir une présence pérenne et autonome et d’y bâtir une société. Ce fut le cas du Canada, de la Nouvelle Calédonie, de la Louisiane et de l’Algérie. La seconde catégorie se définit exclusivement par son objet fournir des matières premières à la métropole. On classe dans cette occurrence l’Indochine notamment. Il va de soi que selon le type de colonisation l’avocat et donc sa déontologie sont extrêmement différents. Dans la colonie de peuplement l’avocat est vite nécessaire afin que l’État garantisse le droit à la justice. Il n’en va pas de même autrement ou, du moins, pas avec la même intensité.

	La déontologie va-t-elle fluctuer selon la nature juridique de la présence française ? Outre le Condominium franco-britannique sur les Nouvelles Hébrides que nous avons évoqué et où les avocats auront nécessairement un type spécifique et les territoires miliaires où l’avocat n’existe pas, on trouve des colonies, sorte de prolongement de la France où les avocats se rapprocheront de leurs confrères métropolitains (sous réserve de la difficulté de l’assimilation complète notamment à raison de la nationalité30), des « protectorats »31 (« ni abandon ni annexion » dira Gambetta32) qui conservent leur autonomie (selon Freycinet, « régime destiné à lui assurer l’autorité sans lui [en l’espèce la Régence de Tunis] imposer des sacrifices »33) et vivent donc deux régimes simultanément, celui de la France et le leur propre dans la mesure de ce que veut bien en laisser la France, protectorats réputés moins coûteux pour la puissance tutélaire, et, enfin, des pays sous mandat (de la SDN, de l’ONU entre autres, Togo, Cameroun, Syrie) où la France administre sous tutelle internationale mais où elle impulse sa trace et où donc les avocats locaux seront créés et gérés « à la française ». En outre, les catégories ne sont pas complètement étanches. Il peut exister des protectorats qui se rapprochent grandement de colonies (Tonkin, Annam) ou qui deviennent des colonies (Madagascar, Tahiti) et des protectorats qui sont très surveillés par la communauté internationale (Maroc- Tunisie). Le motif même qui préside au choix entre protectorats et colonies n’est pas très rigoureux (coût moins élevé en fonctionnaires, fonctionnement de la justice etc.). La thèse du moindre coût serait pourtant sans doute vraie partout ailleurs mais elle n’influe alors pas. L’impact de l’histoire génère ainsi une mosaïque d’avocats coloniaux. Leur déontologie sera toujours le reflet de cette diversité en dépit de la farouche volonté de l’État d’unifier. L’on retrouve encore les traces de l’Ancien Régime. Mais le résultat se révèlera bien décevant. L’avocat colonial qui sera-t-il ? L’avocat colonial est-il un produit fini mais hybride ou un mutant vers un ailleurs qui, de toute manière, ne verra jamais le jour ? Le droit est fait par les hommes et, à son tour, il finit par les façonner selon Max Weber34. Ainsi on peut chercher la place de l’avocat dans la société coloniale, place qui expliquerait sa déontologie selon qu’il est un conquérant ou bien soumis. On doit aussi se demander quel a été son rôle pour mieux appréhender cet homme étrange, venu d’ailleurs. Dès lors, il faut s’interroger sur la fonction de la déontologie dans la société coloniale.

	S’agit-il alors d’une déontologie lointaine ? Les préoccupations pratiques de l’État et des avocats aux colonies demeurent identiques à celles de la métropole. Ainsi, au début de la colonisation du Tonkin, le Procureur Général adresse le 6 décembre 1899 la Circulaire n° 232 aux Procureurs de la République de Hanoï et de Haiphong35. Ce document concerne encore l’immixtion des agents d’affaires dans les affaires indigènes que les avocats délaissaient par obligation. Le Procureur Général affirme : « il n’y a aucune confusion à faire entre les avocats-défenseurs et les agents d’affaires ». Il reprend le leitmotiv français. Il admet toutefois sa relative incapacité à empêcher cette intrusion : « j’ai invité les avocats-défenseurs à s’abstenir de toute intrusion ; de l’autre côté, je me trouve en fait presque démuni à l’égard des agents d’affaires ». Le haut magistrat recommande, faute de mieux, des poursuites fondées sur un texte extrêmement général, l’article 177 du Code Pénal. On ne connaît pas la réussite de cette politique. Il est assez peu vraisemblable, compte tenu de l’entrain du Procureur Général, que les Procureurs locaux aient agi ; en tous les cas, la jurisprudence accessible n’en porte pas la trace d’autant que si l’on suit bien la pensée de l’auteur de la circulaire, l’article concerné était trop général pour ne pas entraîner des relaxes. C’est sans doute l’intervention du législateur qui, en permettant aux avocats-défenseurs d’accéder à la justice indigène, freinera l’offensive des agents d’affaires. On voit bien la double similitude avec Paris : d’une part, quand il n’y a pas d’avocats, d’autres prennent la place, sans garantie pour personne ; le spectre des défenseurs officieux s’avance de nouveau ; d’autre part, la déontologie constitue le propre de l’avocat et la garantie des protagonistes en limitant les méthodes et les rémunérations.

	Mais, en poussant plus loin le raisonnement, on verra combien la déontologie de l’avocat colonial, en ce qu’elle lui interdit toute pensée qui ne serait pas orthodoxe, contraint aussi la colonie à se soumettre au régime français. Pourtant, il serait erroné de croire que les mouvements nationalistes et anti-colonisateurs n’existent que depuis après la deuxième guerre mondiale. Un article paru dans La Quinzaine Coloniale du 10 octobre 1910 rappelle les termes d’un journal égyptien, Le Lewa, qui accusait la France de tyranniser les Tunisiens et d’assassiner les Beys et qui écrivait au sujet du Maroc : « la France agit comme un plongeur qui va, dans une mer agitée et démontée, à la recherche d’une perle ; mais le plongeur (La France) se fie trop à lui-même et ignore les conséquences de son acte insensé. Si donc la France veut utiliser le Maroc et en retirer les bénéfices désirables, pourquoi n’emploie-t-elle pas les Arabes et les turcs…les musulmans n’auront pas confiance en elle tant qu’elle cherchera à s’emparer du Maroc ». Le Moayyad, organe nationaliste pourtant réputé modéré, diffusait dans ses colonnes cette diatribe : « La France a mis ses ongles empoisonnés sur le cœur du Maroc et elle a sucé tout le sang de ses veines au point de le faire mourir. Ce que les pays musulmans, surtout les possessions françaises ont souffert d’injustice et de barbarie, est arrivé à un degré qui ne peut être dépassé, à tel point que les navires qui côtoient l’Afrique du Nord peuvent entendre les plaintes sous les toits des maisons de ces régions »36.

	Les situations se révèlent très différentes selon les contrées « françaises » elles-mêmes. Il existe néanmoins une double constante quelles que soient les latitudes : 1- La déontologie est rigide et façonnée exclusivement par l’État pour ses besoins ; 2- Les avocats coloniaux s’en accommodent fort bien ; mieux, ils se soumettent (y compris lors des conflits de décolonisation dont ils paraissent majoritairement absents). Pour autant, dans tous ces territoires, la normalisation française n’avance pas au même rythme. Mais alors quelle est la nature de cette œuvre réglementaire française ?

	 

	C’est la cinquième étape : quelle est nature de cette « déontologie » : une para-déontologie, sorte de déontologie qui n’en a que la forme, pour imiter la France tout en conservant à l’État une place de choix ou insérer purement et simplement l’avocat dans la politique coloniale ? La première branche de l’option ne concerne après tout que l’organisation administrative de territoires lointains, la seconde par contre atteint à un phénomène infiniment plus complexe : le corporatisme d’État37. Dans le premier cas, l’avocat est un travailleur indépendant, libre dont l’activité et le fonctionnement ne sont altérés que pour des raisons d’ordre public ; dans le second, l’avocat, qui ne peut ni ne doit en conséquence porter ce titre, n’est, dans son domaine, qu’un outil au service de la colonisation. Nous avons examiné précédemment le corporatisme d’État dans la Rome impériale et le cas des corporations dans l’ancien régime38. La Révolution a détruit ces dernières et leur assimilation aux Ordres fut un facteur fatal à ces derniers. Lorsque la déontologie resurgira en 1804 ou 1812 la question se posera de « libérer » les pouvoirs publics de toute pression du monde des avocats. Il s’agissait donc ici de rétablir des avocats mais sans possibilité pour ceux-ci de décider de quoique ce soit les concernant. La fin de la Révolution marque ainsi la résurgence d’une forme de corporatisme d’État. Il convient donc d’examiner d’abord les définitions. Le Vocabulaire Juridique de G. Cornu apporte les précisions suivantes. Il est aisé pour tout lecteur d’isoler dans chaque phrase les groupes de mots qui signent la problématique présente39 :

	Corporatisme : « 1 – Doctrine préconisant l’organisation systématique des différentes professions en corporations ou le système de l’État corporatif. 2 – Régime social dans lequel les organisations professionnelles sont obligatoires, composées de représentants des employeurs et des travailleurs, contrôlées par les pouvoirs publics et investies d’une autorité par délégation de l’État (terme formé par analogie avec les anciennes corporations) ».

	État corporatif : « système politique où les corporations jouent un rôle officiel dans la composition ou la désignation des organes d’autorité publique ex. rôle de la Chambre des Faisceaux et des Corporations de l’Italie mussolinienne ou de la Chambre Corporative du Portugal salazarien ».

	Corporation : « 3 – Dans certains régimes, groupements économiques fortement hiérarchisés, aux frontières du droit public et du droit privé, réunissant et représentant les personnes d’une même profession en les soumettant à une discipline et à des devoirs réciproques. 4 – Parfois synonyme de métiers ou de professions organisée notamment ordres, barreaux, syndicats ».

	En clair, le corporatisme d’État consiste pour ce dernier à organiser et diriger les professions concernées dans un mécanisme politique afin que celles-ci mènent une action conforme à la politique de l’État. Le mot est souvent connoté péjorativement. En effet, ce sont facilement les régimes autoritaires qui optent pour ce type d’action. Le terme s’assimile donc à vichyste, fasciste ou dictatorial. Cette connotation désagréable rend le raisonnement délicat. Il faut pourtant bien s’interroger. Dans les colonies peut-on ou non parler de corporatisme d’État au sujet de la déontologie des avocats ?

	En métropole l’État a décidé. La déontologie faisait en sorte que l’avocat soit respectueux de la politique de l’État. Mais le praticien bénéficiait d’une certaine liberté d’action. Au surplus, les combats menés par les avocats principalement parisiens notamment dans la deuxième partie du XIXe siècle pour leur indépendance40 -même s’ils ont échoué et abouti au plus à une relative autonomie- ont tenu à distance les velléités corporatistes d’État. Ces combats avaient déjà commencé sous l’ancien régime. Dans les colonies il faudrait distinguer plusieurs périodes. Jusqu’à la conquête de l’Algérie en 1830 globalement la déontologie est celle de la métropole. La réponse est donc la même. En Algérie on parviendra assez rapidement à une situation analogue vers 1850. Le Sénatus-Consulte de 1854, par la généralité de ses termes, aurait pu régler définitivement le problème. Mais l’application qui lui fut donnée par la Cour de cassation a ruiné cette option. Dorénavant les Gouverneurs disposent de pratiquement tout le pouvoir. Ils interviennent au nom de l’État. À partir de là, il faut bien reconnaître que la déontologie revue et corrigée par les Gouverneurs n’est qu’une partie de la politique coloniale de la France, politique dans laquelle l’avocat-défenseur est inséré comme véritable exécutant (on le nomme même « fonctionnaire ») et comme outil de cette politique (l’Indochine et l’Inde le prouvent lors de la remise de décorations41). Toutefois, d’une part, les avocats coloniaux ont parfois su faire preuve de liberté y compris d’expression (ils l’ont parfois payé au prix fort) et ce serait leur faire injure que de tous les englober dans ce phénomène et d’autre part, à compter des années 1935 la France va abandonner pratiquement in extenso cette politique d’assimilation de l’avocat aux fonctionnaires en charge de soutenir la politique nationale. Nous hésitons donc sur l’usage du terme « corporatisme » sans doute trop général et connoté pour y inclure la Troisième République qui, sans être un modèle de démocratie, ne figure pas au rang des dictatures. Il faudrait alors introduire des distinctions entre les périodes. Mais la tâche est ardue car cette doctrine varie au gré des lieux. On verra ainsi qu’en Indochine, contrairement aux autres possessions françaises, c’est le Ministère lui-même et lui seul qui pilote la déontologie. Il faudrait aussi accorder toute sa place aux particularités locales avec lesquelles il convenait de composer soit pour rendre le meilleur service soit souvent pour se ménager les bonnes grâces de la population. Dans la formation de cette déontologie ultramarine, l’État central a indiscutablement utilisé la déontologie de l’avocat à l’appui de sa politique coloniale autant qu’il l’a pu mais les opportunités de temps et de lieux se sont finalement avérées assez limitées. Ce que l’on peut affirmer aussi c’est qu’en aucune manière le barreau français notamment celui de Paris qui se voulait en tête d’une action essentielle sur le territoire hexagonal n’a permis cette évolution vers le libéralisme42.

	On serait donc tenté d’admettre que la France a cherché dans les colonies à se fabriquer un modèle d’avocat qui poursuit la politique coloniale, la favorise si besoin et en aucun cas ne la remet en cause. Une nouvelle classification se fait jour. On pourrait ainsi établir un tableau des contrées sous contrôle français en fonction de ce que la déontologie révèle un véritable corporatisme d’État ou s’en éloigne. Il va de soi que la frontière entre les deux seuls groupes isolés selon ce critère se situe au sud du Maghreb. Algérie, Tunisie, Maroc sont plutôt les théâtres d’une déontologie très métropolitaine mâtinée de dispositions spéciales qui, à elles seules, par leur faible portée, ne peuvent caractériser un tel corporatisme. L’Afrique subsaharienne appartient à cette catégorie où l’État organise tout et fait de l’avocat un outil politique à son service. Il en va ainsi de la plupart des autres barreaux (Indes, Océanie, Polynésie etc.). Mais l’Indochine paraît plus difficile à classer tant il est vrai que les protectorats des Tonkin, Annam et Cambodge sont rapidement différents du sud à Saïgon. En outre, la création dans les années 30/36 de « barreaux libres » dans la plupart des colonies rend illusoire cette seconde tentative de classification.

	Pour toutes ces raisons, il nous semble préférable d’évoquer une « para-déontologie » au sens double de, d’une part, « en marge de »43, c’est-à-dire en marge de la déontologie métropolitaine et, d’autre part, de « presque »44,  « sans aller jusqu’à » c’est-à-dire que ce corpus semble être la déontologie à la française mais sans pour autant l’atteindre. La déontologie coloniale a la couleur et la forme de celle de Paris mais elle n’en est pas vraiment une copie.

	 

	La sixième étape consistait à rechercher s’il est possible de découvrir sous ce chaos une forme de continuité, sous un angle double :

	1°) Continuité avec l’ancien régime et la première moitié du XIXe siècle ? 

	De manière générale, l’histoire de la déontologie démontre, pour tenter une synthèse, que finalement l’installation d’avocats sous toutes les latitudes suit une courbe assez facilement vérifiable. On passe ainsi du mandataire défenseur antérieur toléré au défenseur réglementé et, enfin, à l’avocat imposé. De manière aussi générale, l’histoire de la déontologie dans les colonies permet d’affirmer que dans la deuxième colonisation française, c’est-à-dire après 1814 au moins, il existe deux périodes. Dans les années 1930, le législateur s’efforcera de créer des « barreaux libres » c’est à dire calqués sur leurs homologues de métropole. À ce moment-là, l’assimilation fait un grand pas et 1930 constitue une charnière capitale. Quelles sont les raisons de ce revirement généralisé qui, comme tel, semble bien relever d’une vraie politique de l’État ? Nous y reviendrons sans certitude, toutefois, d’une réponse définitive. Mais, d’ores et déjà, on peut imaginer deux facteurs au moins. D’une part, un facteur anthropologique : l’époque paraît tendre, de manière générale, à la libéralisation, laquelle aboutira sans doute au Front Populaire. Pourquoi la déontologie des avocats ne suivrait-elle pas ce mouvement au point de s’en s’accommoder volontiers pour ressembler à son homologue métropolitaine ? D’autre part, et surtout, un facteur mécanique : la pression démographique. L’accroissement de la population des colonies devient tel qu’il ne sera plus possible à brève échéance aux Pouvoirs Publics de tenir les rênes d’une profession de plus en plus sollicitée et donc de plus en plus nécessaire. Le temps de rares avocats sur de vastes étendues est révolu. Le tableau suivant nous semble en attester.


Tableau no 1 : POPULATION DE L’EMPIRE COLONIAL FRANÇAIS ENTRE 1919 et 1939
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	(Sources : Insee, Évolution générale de la situation démographique ; SGF, Statistique Générale de la France (Code Officiel géographique- La IIIe République 1919-1940).

	 

	2°) Continuité d’une logique sous-jacente à ce chaos :

	Il s’agit alors de se demander si le désordre ne serait pas qu’apparent et d’en conclure éventuellement que l’État n’a jamais poursuivi qu’un but, quels que soient les moyens utilisés. Nous examinerons ce point au sujet du désordre normatif qui entoure la déontologie coloniale.

	 

	La dernière étape, qui résulte de toutes ces interrogations, consistait, interrogation persistante dans l’étude, à déterminer -si possible- quels sont les facteurs d’influence sur la déontologie des avocats français aux colonies ce qui revient à vérifier dans chaque territoire la réunion ou non de ces conditions.

	Si l’on excepte le facteur tout aussi répandu qu’incalculable que sont la personnalité des Gouverneurs Généraux et celle des avocats, nous isolons quatre circonstances qui influencent, à un titre ou à un autre, le « besoin de justice » et donc d’avocats et par voie de conséquence les normes encadrant leur activité :

	La démographie : savoir le nombre d’habitants notamment de blancs et singulièrement de français ce qui suppose connues l’évolution et la densité ; nous ne pourrons pas toujours fournir une réponse. L’étude ne peut toutefois demeurer franco-française. Il ne faut donc pas perdre de vue que, loin des idées reçues, le nombre de blancs dans les colonies françaises représente en 1930 à peu près 40,3% de tous les blancs dans toutes les colonies alors que les colonies britanniques se limitent à 11% et que le deuxième rang est tenu par…les États Unis soit 34,8% ! Conservons aussi à l’esprit que dans les colonies françaises on trouve en 1930 environ 1.661.956 personnes d’origine européenne dont 1.382.042 Français alors que les colonies britanniques n’abritent que 298.843 de même origine dont seulement 127.593 britanniques45.

	L’éducation locale et le contexte social : plus les indigènes seront éduqués plus ils aspireront à la fonction d’avocat (et plus ils combattront éventuellement) ce qui suppose connus les nombres d’élèves et d’étudiants. Le facteur linguistique intervient également car la répartition des locuteurs francophones démontre ou non le niveau d’influence de la France et donc le désir des indigènes d’accéder à la citoyenneté et aux activités libérales. Enfin, au plus la liberté individuelle sera étendue, au plus, le recours à la justice sera nécessaire pour régler les conflits car, au plus alors, les atteintes seront ressenties comme intolérables.

	Les transports : dans de vastes contrées, les avocats ne peuvent se déplacer (si d’ailleurs ils y sont autorisés) que si les infrastructures routières, ferroviaires, maritimes ou aériennes le lui permettent. Les marchandises subissent aussi ces contraintes et donc des contentieux.

	La richesse de la colonie : la « richesse » témoigne de la vitalité de chaque contrée. Cette vitalité se traduit par des courants d’affaires plus florissants qui génèrent arithmétiquement plus de contentieux et un niveau de vie supérieur permettant de régler les honoraires des avocats. Les budgets sont censés présenter une image fidèle de ces évolutions et réalités.

	Nous nous efforcerons donc d’examiner, dans la mesure du possible46, ces facteurs dans chaque colonie au fur et à mesure de leur approche individuelle.

	 

	***

	 

	L’histoire de la déontologie dans les colonies et outremer réside dans deux périodes. Jusqu’en 1814, fin de la première colonisation, et début d’une période où la France s’abstient de toute nouvelle colonisation jusqu’à la conquête de l’Algérie en 1830 et donc de toute nouvelle législation sur la déontologie dans les colonies, le Prince n’exprime qu’un intérêt très limité pour les colonies et a fortiori pour les avocats sur place et leurs règles professionnelles (Première partie). À l’inverse, reprenant le rêve napoléonien d’une soumission totale des avocats ou plutôt de leur mise au pas, la France, à compter de 1830, début de la seconde colonisation, a tenté de créer une déontologie brutale, purement d’État et à vocation universelle, reprenant involontairement la devise de la Compagnie des Indes Orientales : florebo quocumque ferar47. Ce néocorporatisme d’État sera un échec. Cet objectif (Deuxième partie) aboutira en effet à des situations confuses voire contradictoires bien loin de l’unité voulue, dans un désordre et des régionalismes éloignés de l’ordre et du centralisme rêvés ainsi qu’à une sorte de para-déontologie qui ne dira jamais son nom annonçant un avocat hybride et sans lendemain (Troisième partie). Il est deux contrées aux destins particulièrement distincts qui réunissent les exemples de ces improbables essais coloniaux. Ce sont l’Indochine et l’Algérie qui méritent une étude particulière tant leur situation déontologique paraît et symptomatique et singulière (Quatrième partie).



	




	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Première partie

	Avant 1814, l’indifférence du Prince



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Se dégage de l’étude une impression de subsidiarité. La colonisation se mesure très souvent avant 1814 en chiffres d’import-export. Elle se calcule en des rapports -économiques pour la grande majorité- au roi de loin en loin. Elle est dévolue à des individus ou des groupements. L’homme colonial comme colonisé demeure subsidiaire. Pas surprenant dès lors que la justice paraisse elle-même subsidiaire. La religion et le commerce priment. Il faut les protéger. Le reste n’intéresse le Prince qu’épisodiquement, à la suite sans doute d’abus. Ainsi donc la déontologie parisienne des avocats n’est elle aussi que subsidiaire. Il n’y est fait référence qu’au besoin. Sinon, des pratiques locales peu orthodoxes semblent se développer. Il suffit in fine d’en revenir, faute d’autres solutions techniques, à la déontologie métropolitaine.

	La France de l’Ancien Régime ne paraît pas avoir eu conscience de cette situation. Pour les raisons précitées nous limitons l’étude à l’ancien régime. Cette terminologie est généralement donnée aux deux siècles qui précédent la Révolution c’est-à-dire les règnes d’Henri IV, Louis XIV, Louis XV et Louis XVI c’est-à-dire les Bourbons. Remonter à François Ier ne serait pas complètement absurde non plus mais ce débat ne change rien de fondamental à l’histoire des colonies. On admet communément qu’il s’agit d’un régime de monarchie dite absolue où la société est divisée en classes et où prévalent les privilèges (lois privées propres aux groupes), l’absence de liberté individuelle et le corporatisme. C’est donc à la nuit du 5 août que l’on peut placer la fin de l’Ancien Régime encore que la naissance de la République en sonne à coup sûr le glas définitif en 1791. Il n’est pas inintéressant de se demander si des Puissances concurrentes ont connu la même évolution du rôle du Prince. Parmi ces Puissances figure bien entendu l’Angleterre. Peut-on comparer la colonisation française avec celle de l’Angleterre par exemple notamment dans le territoire nord-américain où les deux pays furent présents à cette époque ?

	C’est pourquoi, nous examinerons :

	
	
– L’ancien régime français (Titre I) ;


	
– Comparaison avec la colonisation britannique en Amérique du Nord (Titre II).






	








	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Titre I

	L’ancien régime français



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Se pencher brièvement sur le sort des colonies avant Napoléon, c’est finalement croire qu’il puisse y avoir continuité ou rupture et que notamment la Révolution a profondément altéré le système en place ou, à l’inverse, que celui-ci est resté immobile. Ce serait tout simplement oublier que dès avant, du temps de Louis XV, les colonies n’intéressaient pas du tout le Pouvoir Central qui, de toute manière, n’a jamais poursuivi en la matière que des objectifs profondément distincts de ceux postérieurs à la Restauration. L’Ancien Régime s’est au contraire montré un bien piètre gestionnaire de ces territoires lointains. L’absence de gouvernance de Louis XV, la prégnance croissante des thèses de Montesquieu, Voltaire, Diderot, l’abbé Raynal et autres Bernardin de Saint-Pierre ont constitué autant de freins à la persistance coloniale et à l’entretien des colonies. La Révolution ne balaiera rien parce qu’il n’y a rien à balayer ou que ce qui subsistera ne méritera pas d’être défendu. Il faut toutefois exclure du propos les quatre « vieilles colonies » Martinique, Guadeloupe, Réunion (Île Bourbon) et Guyane qui, pour des raisons historiques notamment d’ancienneté d’occupation ou de désintérêt des anglais resteront entre les mains de la France.

	L’histoire même de la colonisation est généralement scindée en deux parties48 encore que les bornes puissent aisément être déplacées. La première phase commencée en 1534 (Canada) cesse avec Napoléon par l’abandon de la Louisiane le 30 avril 1803 (ou le Congrès de Vienne). Sous l’Ancien Régime la « découverte » de terres lointaines s’accompagne selon les cas d’une colonisation de peuplement comme la Louisiane et le Québec ou pas. Elle commence par une forme de conquête militaire ou non. Les îles de la Caraïbe ne posèrent que peu de difficultés ; ce sont surtout des colonies d’esclavage. Il pouvait s’agir aussi de simples comptoirs commerciaux à objet mercantile, dispersés, géographiquement, démographiquement limités et dont la justice consulaire suffisait à satisfaire les besoins juridiques. À l’issue de la période napoléonienne, il ne restera pratiquement rien de l’Empire colonial de l’Ancien Régime. Le tableau suivant le démontre aisément.

	 

	Tableau no 2 : LA PREMIÈRE COLONISATION FRANÇAISE (1508-1814)

	(Par ordre de prise de possession par la France)

	 

	
		

				TERRITOIRES

				INTRODUCTION DE LA FRANCE

				DISPARITION DE LA FRANCE

		

		
				Québec

				
Nouvelle France 1508

Création de Montréal 1608

Colonie en 1663


				Cession à la Grande Bretagne par le Traité de Paris 1763

		

		
				Acadie

				1604

				Remise à la Grande Bretagne par le Traité d’Utrecht 1713

		

		
				St Pierre et Miquelon

				1604 (reprises par les Anglais en 1778 puis restituées par le Traité de Versailles 1783)

				 

		

		
				Guyane

				Colonisation ordonnée par Louis XIII en 1624

				 

		

		
				Sénégal

				
1ers comptoirs : 1624/1626

Fondation de Saint Louis 1659

Possession de Gorée : 1677


				Indépendance

		

		
				St Christophe

				1625

				Cession à la Grande Bretagne par le Traité d’Utrecht 1713

		

		
				St Domingue (devenue HAÏTI) (ou Île de la Tortue ou Île-à-vache)

				1626

				
Partie orientale aux Espagnols : 1er octobre 1795 (pure clause de style)

Proclamation de la République d’Haïti : 1er juillet 1804 ; indépendance reconnue par Charles X le 7 avril 1825.


		

		
				Guadeloupe

				20 juin 1635 (colonie en 1674)

				 

		

		
				Martinique

				15 septembre 1635

				 

		

		
				Iles des Mascareignes

				
25 juin 1638 puis 1642

La Réunion : 10 novembre 1663

Ile Maurice (dénommées Île de France) : Septembre 1715

Autres 


				
 

 

Perdue au Traité de Paris 1814

Idem


		

		
				St Barthélémy

				
1648

Rétrocession par la Suède : 1877


				
1748 : Cession à la Suède

 


		

		
				St Martin

				23 mars 1648 partage avec les Hollandais par le Traité de Concordia

				 

		

		
				Établissements français de l’Inde

				Surate : 1668- Pondichéry ; 1673- Chandernagor : 1686- Mahé : 1721- Yanaon : 1725- Karikal : 1739 (outre divers comptoirs de Dacca, Patna, Calicut etc.)

				
Chandernagor rendu aux Indiens en 1949

Reste restitué à l’Inde : 1954


		

		
				Ste Croix

				1650

				Vente au Danemark :1733

		

		
				Ste Lucie

				1651 (puis alternance avec les Anglais)

				Perdue au Traité de Paris 1814 au profit de la Grande Bretagne

		

		
				Tobago

				 

				Idem

		

		
				Louisiane (territoire entre le Golfe du Mexique et le Canada)

				
1682

France cède la Louisiane à l’Espagne par le Traité de Fontainebleau

Rétrocession à la France par le Traité de San Idelfonso :1800


				Vente par Napoléon aux États Unis le 3 mai 1803 pour 50.000 francs (somme ridicule°.

		

		
				
 

Seychelles


				1778 (quelques débarquements antérieurs)

				Cession à la Grande Bretagne 8 mai 1814 (l’Angleterre occupait déjà le territoire)

		

	


	 

	Concernant la déontologie et les avocats nous disposons essentiellement de deux sources. En premier, la collection d’Isambert49 précitée assez incomplète en ce qui concerne les colonies mais qui fournit des indications particulièrement utiles à des recoupements avec la source suivante ; en second, l’ouvrage de Moreau de Saint-Méry, Recueil des loix et constitutions de l’Amérique sous le vent. Moreau de Saint-Méry était un créole, historien de l’île d’Haïti50.

	La déontologie de l’avocat ne peut être dissociée d’un contexte politico-social et humain. Il convient donc de s’imprégner de la conception générale de la déontologie dans les colonies avant d’étudier en détail un exemple précis et complet, le cas des Isles sous le Vent.


 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Dans les colonies françaises en général

	 

	 

	 

	On doit s’interroger au préalable, afin de bien saisir le cas des colonies, sur la doctrine de la colonisation en France. Elle semble avoir évolué au fur et à mesure du temps et au gré des rois. La toute première Déclaration royale concernant la colonisation, en date du 2 juillet 161551, vise à accorder un privilège de navigation et du commerce dans les Indes Orientales pendant douze ans sous la Régence de Louis XIII. Le préambule se veut assez explicite et permet d’aborder la question de l’objectif poursuivi depuis un certain temps déjà dans cette aventure : feu Roy, notre père, qui avait voulu établir en ce royaume la navigation aux Indes Orientales pour exercer toujours ses sujets à la navigation et les rendre experts au fait de la marine pour s’en servir ès occasions esquelles il en aurait besoing pour la défense de son estat, ensemble pour l’enrichir et l’accommoder, d’autant plus par les profits que pourraient faire ses sujets, par l’apport de toutes marchandises étrangères qui se trouvent en ces seuls pays à fort bon compte. Ainsi la colonisation sert à la prospérité notamment en faisant de bonnes affaires et la sécurité de la France (outre l’expérimentation de la marine qui rejoint ses objectifs). On peut se demander si sous Louis XIII le but ne change pas radicalement. En effet, celui-ci semble délaisser désormais le commerce et la tranquillité publique pour devenir purement religieux : conversion des peuples ensevelis dans l’infidélité et dans la barbarie au sujet de la Nouvelle France nommée Canada52 dans une Déclaration de mai 1628, ou pour l’île de Saint Christophe, le 12 janvier 1635, où les colons feront leur possible pour les [sauvages] convertis à la religion catholique, apostolique et romaine au point d’ailleurs qu’une totale égalité régnera avec les Français : « Article 11- …/…les sauvages convertis seront censés et réputés naturels français, capables de toutes charges, honneurs, successions, donations, ainsi que les originaires et régnicoles sans être tenus de prendre lettres de déclaration ou de naturalité »53. Est-ce un signe des temps ? En mars 164254, le roi écrit au sujet de la Compagnie des Indes de l’Amérique : il y a lieu d’espérer que ladite Compagnie nous procurera le fruit que nous en avons principalement désiré en la conversion des peuples barbares à la religion chrétienne mais, infléchissement indiscutable, le souverain continue en ajoutant : outre les avantages que notre royaume peut tirer des colonies avec le temps et les occasions. En 165655 et 165756, le roi Louis XIV, au sujet de l’établissement de colonies dans l’Amérique Méridionale, incite les Français à s’installer « depuis la rivière des Amazones jusqu’au fond du Golfe du Mexique » de crainte que ne s’installent des Princes étrangers57 ou qu’il puisse s’y établir des Nations infestées d’hérésie. La longue introduction de la première de ces ordonnances laisse apparaître le commerce comme préoccupation subsidiaire. Elle mentionne en effet dans cet ordre : pour y planter la foi et religion catholique …, étendre notre nom et la réputation de la Nation française et pour y établir le commerce. Par la suite on ne trouve plus de telles affirmations religieuses qui n’ont probablement pas totalement disparu mais le commerce semble nettement privilégié ainsi que la marine. Car, en réalité, l’analyse objective montre que les profits du commerce avec les colonies reposent pour l’essentiel sur le succès du commerce triangulaire (les navires partent de métropole, chargés de divers produits qu’ils vendent aux colonies d’où ils reprennent la mer avec des esclaves à destination des Caraïbes où ils les déversent et dont ils repartent avec des produits locaux sucriers, rhum etc.). On peut donc dire que la colonisation française cache déjà sous des couverts respectables son objectif premier éloigné de la religion (qui n’est pas absente mais seconde) ou d’une quelconque mission civilisatrice dont la notion n’apparaître que plus tard mais avec les mêmes caractéristiques d’un raisonnement captieux.

	Dès lors, la justice royale peut trouver sa place. C’est ainsi que l’ordonnance précitée de mai 1628 prévoyait nettement le peuplement et qu’ensuite la justice serait implantée « si nécessaire »58. Sous l’Ancien Régime, des juridictions copiées, du moins par la dénomination, de la métropole seront instituées dans les colonies. Ainsi le 1er août 164559, le roi établit une « justice souveraine »60 dans les îles de l’Amérique. Il explique que les frais seraient considérables de faire appel en France alors que « les habitants font beaucoup de procès » en première instance. L’audience se tiendra au moins une fois par mois. Il établit en août 168561 un Conseil Souverain à Saint-Domingue ainsi que quatre sièges royaux, un Conseil Souverain au Cap en juin 170162, une sénéchaussée à Jérémie en décembre 177663, ou érigeant en avril 1778 en sénéchaussées les juridictions de la Martinique et de Sainte Lucie64 ou encore, en mars 1779, une sénéchaussée à Kayes65. Mais l’une des difficultés qui se dressent sur ce chemin vertueux est, entre autres, de trouver du personnel disponible au point que le roi doit intervenir sur le cas des récusations multiples qui videraient les prétoires66. Ce problème ne sera jamais complètement résolu. En conséquence, la composition de ces juridictions en dépit de leur dénomination doit être adaptée en l’absence de candidats suffisants67. Par lettres patentes du 5 février 1726, le roi donna mission au directeur de la concession au Sénégal de « juger tous les crimes et délits avec les juges qu’il appartiendra ». Le premier directeur et Gouverneur, Saint-Robert, mourut avant que les lettres lui parviennent. Le 7 février 1726, les deux directeurs, Duval d’Espremenil et Le Cordier, avaient en son nom prêté serment devant le Garde des Sceaux, Fleuriau d’Armenonville. Ce n’est pas faute par la royauté de déployer des efforts en maintenant les privilèges des magistrats français en rappelant que ce déplacement n’emporte pas dérogeance 68 ou en accordant des brevets de noblesse69 ou en réglant le rang entre eux des officiers70. Évidemment, se posera systématiquement le problème de la représentation ou de l’assistance des parties et donc de la « discipline » de ces représentants. En effet, de multiples abus se sont révélés. Le Conseil du Cap avait dû interdire par arrêt du 27 avril 171271 deux individus qui faisaient fonction de procureurs officieux Le roi doit même intervenir. Par ordonnance du 13 mars 1713, il décide d’interdire à quiconque de plaider et d’écrire pour les parties sur l’île de la Tortue et la Côte Saint-Domingue sous peine d’amende la première fois et de bannissement en cas de récidive72. Le 8 novembre 1787, des dispositions similaires sont adoptées par le Conseil Supérieur de Cayenne73. Nous examinerons plus avant la déontologie dans les Iles sous le Vent, les présents développements n’étant qu’une introduction au fait colonial en matière de justice et d’avocats.

	Il faut aussi pour assurer une certaine liberté des sujets du Roi de France permettre l’expression d’une vraie justice et donc la séparer aussi nettement que possible des autorités militaires ainsi que le Conseil en émet la prétention, par arrêt du 21 mai 176274, ou encore du Gouverneur75 (entre autres dans la désignation éventuelle des magistrats lesquels sont néanmoins des avocats à la fin de l’Ancien Régime76) ce qui demeurera d’un succès limité (le rôle du Gouverneur est l’un des problèmes récurrents) et n’atteindra pas aux prérogatives de l’exécutif (les Conseils supérieurs ne pourront s’immiscer dans les affaires qui regardent le gouvernement77) ou bien en contraignant à motiver les arrêts et adresser le tout aux fins de cassation par le Conseil du Roi en cas de violation des ordonnances et des coutumes78 ou, enfin, à limiter les pouvoirs des particuliers sur les esclaves79 sous peine, dans ce cas, d’une dénégation du droit d’accès à la justice. Ce sont là encore des problèmes qui s’avèreront récurrents.

	Au plan de la réglementation, on constate une certaine hésitation dans des expériences sans lendemain. On retrouvera plus tard ce phénomène dans les colonies. Ainsi par un arrêt du 8 février 176180 le roi nomme des Commissaires au Conseil pour connaître des affaires contentieuses des colonies portées à son Conseil. Cette réforme est abrogée le 26 mars81 suivant sans que le préambule n’explique pourquoi se cantonnant à rétablir désormais la procédure antérieure. De même, une Commission destinée à établir la législation applicable aux colonies est créée le 19 décembre 176182, confirmée en 176283 pour être supprimée dès le 11 novembre 176884. On le voit aussi par la création et la suppression des Compagnies des Indes. De même se pose, comme plus tard, le problème de l’autorité compétente pour décider au sujet des colonies. Dès octobre 1626 Louis XIII éprouve le besoin de centraliser la source réglementaire. Il crée alors en faveur de Richelieu la charge de Grand Maître et Surintendant de la Marine et de la Navigation85. Est-ce la naissance du Ministère des Colonies ? Est-ce un hasard si la France du XIXe se dotera plus tard d’un Ministère de la Marine et des Colonies ? De même, est instauré un privilège de juridictions pour les grandes Compagnies des Indes qui ne relèvent que du Conseil du Roi qu’elles soient demanderesses ou défenderesses86. Par contre, c’est l’Intendant des Îles qui dispose du pouvoir de nommer les notaires, greffiers et huissiers87 mais aussi les procureurs et avocats jusqu’au 22 mai 177588. À cette date une ordonnance complète la précédente ou la modifie sur certains points en conservant le surplus du texte antérieur. Ainsi, dorénavant, l’Intendant partage ce pouvoir de commissionnement avec le Gouverneur Général « en commun » (sic) La nouvelle législation rajoute que la destitution ne pourra être prononcée que pour des causes légitimes89. Ce sont d’ailleurs les Conseils Souverains qui délibèrent des règlements de justice90. Le Procureur Général les exécute. Ces juges disposent du pouvoir disciplinaire sur les procureurs et avocats91. Mais une ordonnance à Versailles du 28 septembre 177292 impose qu’il soit pourvu aux charges et places dans la Colonie par des brevets expédiés par le Secrétaire d’État ayant le département de la Marine et des Colonies.

	Il faut ajouter que les divers textes mentionnent régulièrement l’état des finances du Royaume93 et du coût de la colonisation qui nécessite de reprendre les concessions précédemment accordées aux grandes Compagnies et de libérer le commerce en conséquence94 quitte à rétrocéder à d’autres groupements d’associés95. Ces problèmes de rentabilité génèrent des nécessités de peuplement des lieux parfois déserts96 ce qui aura à brève échéance un effet sur le besoin de justice et donc la création de juridictions. Ce problème s’avèrera récurrent.

	La première impression est celle d’une prolifération réglementaire, difficulté que nous rencontrerons encore longtemps. Si l’on en juge par la collection d’Isambert le nombre de pages consacrées à la colonisation s’élève de 1637 à 1788, soit sur 151 ans, à 194 pages. La moyenne s’établit donc à 1,3 page par an. Si l’on considère que quelques pages contiennent plusieurs textes ce chiffre augmente naturellement mais assez faiblement. En effet même une page et demie réservée aux colonies paraît très inférieure à l’abondance postrévolutionnaire. Mais le Recueil des Lois Anciennes ne livre aucun document local et très peu d’arrêts des Conseils Souverains. La Collection de Moreau-Saint-Méry est très complète. Elle contient tout de même 6 tomes d’une épaisseur de plus de 500 pages chacun pour à peu près la même durée (l’auteur commence sous François Ier) ce qui est tout de même assez conséquent. Moreau inclut aussi la plupart des arrêts. Nous notons que la majorité des textes vise le commerce ou l’armée, préoccupation moindre après 1789.

	Un autre écueil récurrent de la colonisation réside dans le sort réservé aux indigènes. Nous avons vu la position de la France d’ancien régime : dès lors que les « sauvages » ont été convertis à la religion catholique ils sont sujets du Roi. Cette notion est difficile à comparer à la situation postrévolutionnaire compte tenu de la variation du concept de nationalité. Nous analyserons ce point plus avant. Pour l’heure, l’important est de savoir si l’indigénat pose une difficulté déontologique. Toutefois, la question formulée rejoint plutôt celle, récurrente, de la capacité civique et, par conséquent, la possibilité pour l’esclave97 d’être ou non représentant de parties devant une juridiction. Un Édit à Versailles de mars 1685, précise sans ambigüité que « les esclaves ne pourront être pourvus d’offices ni de commissions autres que par leur maître »98. Un Édit à Paris d’octobre 1716, dispose en son article 82 que si « le nègre » vient en France il « ne peut ester en justice en matière civile autrement que sous l’autorité de son maître »99. Un Édit de mars 1724100 relatif à la Louisiane101 reprend les mêmes dispositions que celle de 1685, toutes deux qualifiées de « Code Noir ». En dépit de leur libellé très général ces textes visent surtout à assurer une certaine protection des esclaves noirs. Le préambule de l’ordonnance de 1724 rappelle qu’il est de « notre autorité pour la conservation de cette colonie d’y établir une Loi et des règles certaines pour y maintenir la discipline de l’Église Catholique Apostolique et Romaine et pour ordonner de ce qui concerne l’état et la qualité des esclaves ». A fortiori l’esclave ne saurait il faire fonction d’avocat. L’esclavage permet de mieux comprendre le lien entre déontologie et composition sociale d’un pays. Le besoin de justice nécessite mécaniquement un besoin de déontologie. Si le premier s’accroît le second suivra naturellement. Mais encore faut-il que la population sur place ait le droit et la possibilité d’exercer des procès au surplus devant une juridiction européenne.

	Le tableau suivant permet de cerner les raisons pour lesquelles la déontologie des avocats aux colonies ne semble pas avoir vraiment intéressé le Prince dans l’ancien régime.

	 

	Tableau no 3 : COMPOSITION DES POPULATIONS COLONIALES FRANÇAISES AVANT LA RÉVOLUTION (1788-1790)

	 

	(NB : Nous reprenons les dénominations utilisées par l’auteur cité).

	 

	
		

				COLONIES

				ANNÉE

				BLANCS

				LIBRES DE COULEUR

				ESCLAVES

				TOTAL

		

		
				St Domingue

				1790

				27.717

				21.800

				495.528

				546.835

		

		
				Guadeloupe

				1788

				13.969

				3.125

				89.823

				108.705

		

		
				Martinique

				1789

				10.635

				5.235

				81.130

				98.789

		

		
				La Réunion

				1788

				8.182

				1.029

				37.984

				48.983

		

		
				Maurice

				1788

				4.457

				2.456

				37.915

				46.616

		

		
				Ste Lucie

				1788

				2.159

				1.588

				17.221

				22.756

		

		
				Tobago

				1788

				425

				231

				12639

				15.083

		

		
				Guyane

				1789

				1.307

				494

				10.748

				14.338

		

		
				Ensemble

				 

				54.069

				35.958

				782.988

				873.015

		

		
				Proportion

				 

				6%

				4%

				90%

				100%

		

	


	 

	(Source : Frédéric Régent, La France et ses esclaves, Pluriel, 2012, p. 9)

	Bref, l’indigène libre ou affranchi peut-il être avocat ou procureur ? Les Iles sous le Vent ont apporté quelques réponses. Nous utiliserons donc cet exemple pour étudier la déontologie des avocats dans la France coloniale de l’Ancien Régime. La plupart des îles (notamment « Tabago »102, Guadeloupe) seront l’objet de conflits avec les Anglais également en recherche de colonisation. Il s’agit d’une composante de la colonisation française qui aura parfois des incidences sur la déontologie103.

	On retrouve dans le détail ces composantes dans les « Isles sous le Vent ».



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Dans l’Amérique sous le vent

	 

	 

	 

	Le Recueil des Lois relatives à la marine et aux colonies ne fournit aucun élément concernant les avocats aux colonies104. Par contre, Moreau de Saint-Méry, ancien avocat et conseiller au Conseil du Cap a laissé une abondante documentation même si elle peut paraître parfois incomplète relative à Saint Dominique, « chef-lieu des îles de l’Amérique sous le vent »105 selon lui. La partie Ouest de l’île de Saint-Domingue106, partie qui deviendra Haïti, est sûrement la perle de la colonisation française de l’Ancien Régime. Originairement espagnole, la « Perle des Antilles » ou « Terre Haute » comme on la dénomme à l’époque, est délaissée par ceux-ci au XVIIe faute de minerais. Des boucaniers français s’installent. Puis le Cardinal de Richelieu institutionnalise l’occupation. Au Traité de Ryswick, en 1697, les Espagnols renoncent à contester la souveraineté de la France. 30.000 français viennent alors grossir les rangs des colons déjà installés. Des Lieutenants du Roi et Commandants nommés par le roi apparaissent confusément entre 1641 et le 1er mai 1703 où est désigné le premier gouverneur de « l’Île de la Tortue et de Saint-Domingue »107. Elle se transformera vite en une colonie de plantations surtout sucrières. Elle assura la richesse et la prééminence sur la façade atlantique du port de La Rochelle. Elle est le territoire français d’outremer le plus peuplé. Elle abrite à elle seule plus de 62% des habitants de toutes les colonies108. Elle représente aussi le cinquième du commerce extérieur de la France109. En 1793, les colonisés de ce territoire et surtout les esclaves vont se révolter afin de réclamer pour la colonie l’application des principes nouveaux notamment de liberté individuelle. Toussaint-Louverture, nommé gouverneur à vie, promulgue le 3 juillet 1801 une constitution plutôt autonomiste. Mais Napoléon rétablit l’esclavage et envoie une troupe de 30.000 hommes pour mettre au pas la colonie. Décimés par la fièvre jaune, ses soldats sont battus militairement le 18 novembre 1803. L’indépendance est proclamée le 1er janvier 1804. On dit que Napoléon, face à cet échec, a décidé de vendre la Louisiane. La rupture fut telle que même restituée pour partie à la France par le Congrès de Versailles après la chute de Napoléon, le roi Charles X sera contraint de reconnaître le 7 avril 1825 l’indépendance de l’île proclamée depuis vingt-et-un ans déjà. Nous disposons ainsi de sources très intéressantes. Elles ne montrent pas une vision à terme et semblent plus pragmatiques que doctrinales. L‘intérêt est de montrer l’évolution des colonies qui s’opère généralement en trois phases successives : d’abord, l’absence d’avocat ce qui nécessite des adaptations ; ensuite, l’intrusion limitée des avocats qui passe généralement par l’arrivée préalable des procureurs ; enfin, le besoin de déontologie croissant.

	 

	1re Étape : L’absence d’avocat et les adaptations nécessaires.

	 

	Un arrêt du Conseil de la Martinique le 13 janvier 1676 fait : « défense de souffrir dans la colonie ceux qui voudraient y exercer » comme avocats ou procureurs110.

	Le Roi donne instructions au Premier Ordonnateur faisant fonctions d’Intendant à St Domingue le 26 décembre 1703 : « il aura encore toute l’attention praticable à empêcher l’introduction de la chicane et qu’il s’établisse des habitants en qualité d’avocat ou de solliciteur, les affaires devant être traitées dans la colonie le plus sommairement possible »111. Le texte ne vise aucune déontologie sans doute parce que personne ne remplirait les conditions applicables en France métropolitaine.

	Cette carence de professionnels rend délicat l’exercice de la justice à au moins deux titres qui nécessitent d’adapter la procédure : d’une part, la requête civile doit être précédée de consultations d’avocat : ainsi la justice admet que la requête prospèrera quand même sans avocat (Conseil 7 septembre 1682112). Le roi lui-même y avait consenti en septembre 1683113. La jurisprudence se fait constante (Conseil du Cap 2 mars 1711114, 4 mars 1732 « vu l’absence d’avocats »115). Finalement, le 5 mars 1741, le Conseil du Cap accepte que la requête soit précédée de trois consultations de procureurs et non d’avocats116. Mais cette requête civile ne doit pas permettre de saisir un parlement qui n’est pas compétent pour connaître des arrêts des Conseils de Saint-Domingue117 ; d’autre part, l’exercice des droits de la défense peut se trouver entravé. Ainsi, le conseil du Cap estime le 5 octobre 1716118 que le plaideur plaidera en personne et « s’il ne sait pas s’énoncer ledit Procureur Général prendra son fait et cause ».

	 

	2e Étape : l’institution de procureurs puis d’avocats

	 

	Ce mouvement s’accompagne de deux difficultés : les conflits avocats/procureurs sur leurs fonctions respectives et les conflits entre avocats sur la nature de leurs fonctions précisément.

	Les conflits Procureurs/Avocats, cette plaie constante, s’exportent aux colonies. Le 24 octobre 1716 le Conseil du Cap reçoit un procureur119. L’arrêt est intéressant à un double titre parce qu’il indique que ledit Procureur remplit les trois conditions : ne pas être de religion RPR120, avoir reçu le commissionnement et avoir prêté serment. Il y a donc là une déontologie même informelle ou subsidiaire. Mais il y a mieux. L’arrêt porte une mention en bas ainsi libellé : « comme doyen du Conseil je ne puis me dispenser de signer l’arrêt de réception ci-dessus mentionné quoique mon sentiment soit tout contraire disant qu’un mulâtre bâtard ne peut pas être reçu dans aucun charge de judicature. Signé au registre : Garnier ». Les administrateurs prennent une ordonnance le 14 juillet 1738121 par laquelle ils affirment que « l’accroissement de la colonie et la multitude des affaires » nécessitent d’établir un nombre, de procureurs qui seront pourvus par commissionnement. D’ailleurs apparemment beaucoup de procureurs s’installent. Une lettre du Ministre à l’Intendant du 25 mai 1740122 révèle qu’il y en a dix au Cap, cinq à Fort Dauphin, sept à Léogane, quatre au Petit Goâve, cinq à Saint Louis et six à Saint Marc. Il n’y en a pas encore à Port de Paix ou à Jacmel. La lettre est révélatrice car elle finit ainsi : « quoique le nombre des procureurs paraisse considérable le roi ne peut cependant que s’en rapporter à Vous à cet égard ».

	Les avocats arriveront plus difficilement. Ce n’est que le 22 mars 1713123 qu’une ordonnance du Commandant en chef par intérim crée un avocat unique au Cap (et un « faiseur de requête » pour le Commandant). Me GÉBERT, pressenti, était « passé-avocat au parlement de Paris ». Deux arrêts de règlement des deux Conseils des 19 et 26 mars 1764124 établissent des avocats aux deux conseils et les séparent des Procureurs. Le nombre d’avocats a dû s’accroître ensuite. En effet, le 26 juin 1764125, le Gouverneur Général commet Me Béhagnon et le texte continue : « les avocats nommés pendant l’administration de Monsieur le Comte d’Estaing furent tous pourvus de semblables commissions dont l’une fut même accordée à M. M…praticien non gradué ». On en revient au reproche des deux Conseils déplorant des nominations injustifiées par les deux arrêts précités (et donc, sans doute, hors de toute déontologie). De même un arrêt du Conseil du Cap prévoit, le 8 février 1765126, que quand plusieurs avocats se présentent en même temps c’est l’ancienneté de la matricule au Parlement qui prévaut et non celle du commissionnement au Conseil. Le 1er février 1766127, est publiée une ordonnance sur le gouvernement civil des Isles sous le Vent. L’article LVII déclare que le choix des avocats appartient au Gouverneur et à l’Intendant lequel visera les arrêts de réception. Car le Prince entend bien conserver la main sur la désignation des avocats (et leur nombre). Ainsi, le Ministre adresse-t-il aux administrateurs une lettre concernant les avocats au texte net : « les avocas sous le nom de postulans sont compris dans le nombre de ceux dont la nomination est déférée en commun par la nouvelle ordonnance aux Gouverneur Général et Intendant128 ». Un arrêt du Conseil du Cap en date du 12 janvier 1781129 indique que le nombre d’avocats est passé de 18 à 22.

	La notion parfois chancelante d’avocat pose aussi difficulté aux colonies. Un arrêt du Conseil du Cap130 en date du 27 novembre 1766 (11 décembre 1766 ?) démontre que la confusion existait déjà y compris dans l’esprit de la royauté. Un dénommé Nicolas Étienne Douvillier, « créol du Cap » obtient par un premier arrêt le droit de s’inscrire comme avocat sans exercer la postulation « attendu le nombre d’avocats… ». La Cour se fonde sur l’article LVII de l’ordonnance du roi concernant le gouvernement des colonies en date du 1er février 1766131. Il pourra exercer tant dans la Cour que les tribunaux de son ressort après que l’intendant de cette colonie eut visé l’arrêt de réception au serment rendu par le Parlement des Flandres à Douai le 13 janvier 1766. Les « avocats militants en la Cour » c’est-à-dire ceux déjà installés et qui exercent également la postulation font opposition à cet arrêt. Ils expriment leurs « plus vives alarmes » pour deux raisons :1- L’arrêt contesté « jette les fondements d’un nouvel ordre d’avocats à la Cour » qui ne postuleraient pas ; l’arrêt rendu introduirait un nouvel Ordre différent de celui des avocats militants, c’est-à-dire actuels, « distinction peu flatteuse pour les supplians » ; 2-L’article LVII de l’ordonnance sur le gouvernement des colonies a-t-il eu pour effet de modifier les arrêts de règlement des deux Conseils de cette colonie (Conseil du Cap François et Conseil de Port au Prince) en dates respectives des 19 et 26 mars 1764132 qui ont défini les fonctions attribuées aux avocats (sous-entendu sans distinguer postulation et plaidoiries) ? Les plaignants font observer que dans les premiers temps de la colonie, le peu d’affaires et leur faible importance numérique justifiaient que les parties se défendent elles-mêmes. Mais la division des biens et le droit de propriété ont amené les parties à comprendre, de même que les magistrats, la nécessité d’hommes de loi à raison de « scènes indécentes », du peu de modération des parties qui « en obscurcissant la vérité, blessaient la dignité des tribunaux ». Pour tous ces motifs la Cour met à néant le précédent arrêt et déboute Douvillier. S’est-il, malgré tout, inscrit comme avocat remplissant les deux fonctions ? Nous l’ignorons. En tous les cas, nous voyons bien dans cet exemple deux éléments caractéristiques : d’une part, la confusion qui règne, d’évidence, et, d’autre part, les réactions corporatistes des avocats, le justiciable n’étant même pas évoqué. Par contre, les avocats ne manquent pas de rappeler la dignité des tribunaux à laquelle ils mêlent (opportunisme ?) la Vérité. C’est dans ce contexte que le besoin de déontologie va s’accroître.

	 

	3e Étape : le besoin croissant de déontologie

	 

	Le nombre de procureurs puis d’avocats va rendre nécessaire la création d’une déontologie tant institutionnelle que matérielle. Par deux arrêts de règlement des deux Conseils en date des 5 et 10 novembre 1738133, deux conseillers sont désignés pour proposer un projet de règlement qui fixe les salaires des procureurs et pour proposer un projet de règlement sur les devoirs des procureurs. Bien que cette déontologie à venir soit séparée en deux il s’agit bien d’une déontologie. En attendant ces textes futurs, les juridictions gèrent la « discipline » au coup par coup. En l’absence d’une déontologie élaborée, certaines mesures adoptées laissent perplexes. Ainsi le Conseil du Petit Goave134, fait défense à toute personne de s’immiscer à écrire et à « comparoir » sans permission d’un officier. Le Conseil du Cap condamne le 4 octobre 1740135 un procureur à garantir son client (!) et à payer une amende pour « ne l’avoir pas défendu ». Le 4 septembre 1741136, le Conseil sanctionne d’une amende de 24£ les procureurs absents lors de l’appel des causes. Le 8 mai 1742137, il est fait interdiction aux procureurs non immatriculés devant le Conseil d’intervenir. Sur l’insistance du Procureur Général, le Conseil du Cap rend un arrêt de règlement le 10 février 1761138 concernant la police des procureurs. Il y est indiqué que de multiples désordres se rencontrent et que notamment « certains qui étaient avocats et qui avaient milité dans les tribunaux souverains de France éprouvaient le désagrément d’être confondus avec ces simples praticiens ». Une Ordonnance des administrateurs du 17 juin 1763139 portant établissement des syndics dans les paroisses interdit en son article VIII cette fonction aux avocats « attendu que par leur état ils pourraient être détournés des détails qu’ils ont à remplir » (de même les notaires, militaires, employés dans les magasins, arsenaux et fermes du roi). Finalement, ce sont les deux arrêts précités des 19 et 26 mars 1764140 qui vont imposer une déontologie. Ces deux arrêts de règlement mentionnent que « jusqu’ici il n’y a pas de corps commun des procureurs, offices de procureurs aux Conseils et de procureurs près des juridictions, gradués, pas distingués des praticiens. Le nombre des offices a été accordé ou refusé arbitrairement par les précédents intendants ou multiples sans nécessités » ce qui entraîne des « erreurs, négligence ; avidité ». Ces arrêts adoptent une sorte de code de déontologie :

	
	
– Le Titre 1 vise l’institution d’avocats aux Conseils en appel et de procureurs en première instance. Il est interdit de cumuler les deux fonctions.


	
– Le Titre 2 contient un certain nombre de dispositions : les avocats aux Conseils ont une compétence exclusive (I) ; il est interdit de s’associer (II) ; il est institué sept avocats auprès de chaque Conseil (III) ; l’avocat doit être gradué (IV) ; les avocats précèdent les notaires et les procureurs (V) ; le doyen des avocats est le plus ancien (ibid.) ; le doyen tient un registre des commissions, prestations de serment, arrêts d’interdiction et il veille à la discipline du barreau (VI) : les avocats s’assemblent quatre fois par an (VII).


	
– Le Titre 3 concerne les procureurs dont le doyen tient le même registre à l’effet d’inscrire les règlements concernant la discipline du barreau » (VI).


	
– Le Titre 4 s’intitule ; « police commune aux avocats aux conseils et aux procureurs aux juridictions ». S’ils s’absentent plus d’un an ils sont privés de leur office (I) et pour une absence supérieure à trois jours ils doivent se munir d ‘une autorisation du Président ou doyen de la Cour ou du Procureur Général (II)


	
– Le Titre 5 curieusement dénommé « État des avocats et Procureurs » est en fait la liste des praticiens en exercice à ce moment précis. Ainsi les avocats au Conseil du Cap sont : Bourgeois, doyen, Chiron, d’Augy, Boissel, Tremolet et Gaillac. Au Conseil de Port au Prince, on trouve : Terrien, doyen, Bonnard, Couder, Dumesnil, Michel et Mauret. Parmi les procureurs aux juridictions on trouve à Port au Prince : « Martin, avocat ».  Il est mentionné que l’Intendant complètera si besoin.




	Apparemment le système disciplinaire fonctionne assez bien. Un arrêt du Conseil du Cap du 6 avril 1780141 enjoint à un avocat de porter honneur, respect et soumission aux arrêts, le règlement de la Cour, conformément à son serment, et pour « y avoir manqué, le prive de ses honoraires ». Le 9 juin 1780142, le Conseil d’État casse et annule un arrêt du 2 juin 1779 ordonnant au doyen des avocats de comparaître pour « rendre des comptes sur sa conduite dans cette affaire ». Le 29 janvier 1785143, le Conseil du Cap ordonne la suppression d’un libelle intitulé « journal » d’un avocat « pour informer ses confrères » et lui « enjoint de parler avec égard ». La jurisprudence et la loi s’avèrent d’ailleurs souples puisqu’elles complètent en permanence le règlement judiciaire sur la discipline. Ainsi, en janvier 1766144, est publié un Édit sur la discipline du Conseil supérieur à Saint-Domingue. L’article I dispose que ne pourront devenir Conseillers ou Procureurs Généraux que les avocats âgés de 27 ans et ayant exercé pendant au moins quatre ans au Parlement de Paris ou dans les sièges en dépendant. De même, le 10 octobre 1781145, le Conseil du Cap édicte-il une incompatibilité entre la fonction d’avocat et celle de secrétaire des administrateurs. Le 10 juillet 1783146, la juridiction décide que la prescription des honoraires ne court pas contre l’avocat qui ne fait que garder le dossier en attendant d’être payé (en l’espèce les honoraires étaient dus depuis 1769 au moins, date de décès, et c’est la veuve qui les réclamait). Le commentateur explique que ce n’est pas la première fois que ce type de problème se rencontre et « qu’il ne serait pas juste que l’avocat qui fait un crédit forcé ne touche pas ses honoraires ». Le 17 octobre 1783147, le Conseil de Port au Prince décide qu’un avocat intérimaire, fût-il le plus ancien, n’a pas de plein droit vocation à se voir confier une charge d’avocat titulaire. Le 13 février 1784148, la même juridiction commet le doyen pour évaluer les honoraires dus. Le 7 octobre 1784149, le Conseil du Cap décide que chaque année les avocats renouvelleront leur serment à la rentrée du Palais.

	Les guerres de la Révolution et de l’Empire vont isoler les colonies de la métropole. C’est en quelque sorte un autre Empire qui naîtra à côté du premier au XIXe siècle. L’Angleterre n’a pas connu cette rupture mais n’a pu échapper aux guerres coloniales. Comment cette puissance gérait elle la déontologie dans ses colonies d’Amérique du Nord ?



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Titre II

	Étude comparative avec les colonies britanniques

	
d’Amérique du Nord150




	





	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Albion ne connaît pas ces principes. Elle en connaît d’autres. La colonisation britannique s’avèrera différente. Elle sera totalement libérale en matière de déontologie. L’État n’intervient que très peu et ponctuellement seulement pour supprimer des abus ou des dérives tandis que la France par le truchement de sa législation a la prétention d’empêcher en amont les difficultés. Jacques Thobie compare la colonisation anglaise (toutes époques confondues) qui vise pour l’auteur à l’autonomie des peuples et la colonisation française qui vise à l’assimilation. Latins, inspirés de la Rome antique qui a su unifier tant de personnes et de cultures sous la même bannière, les Français ont une certaine vision de l’Empire qui ressemble à la Nation chez les Révolutionnaires. Il lui faut donc une loi unique mais l’application ne suit pas le mouvement. L’Angleterre plus imprégnée du concept de monarchie gère ses colonies comme toutes ses possessions fussent-elles géographiquement proches en leur laissant leur législation ainsi l’Île de Man, les Îles Anglo-normandes et les Indes151. La France veut à tout prix importer sa loi unique qui à l’usage s’avère multiple. L’interrogation qui en découle est la suivante : la France aurait-elle pu faire autrement ? Cette vision préalable paraît nécessaire. La comparaison de la déontologie des avocats dans les colonies britanniques et françaises est relativement complexe tant dans les deux cas (c’est la première ressemblance) le système s’avère anarchique. En examinant le seul cas de l’Amérique du Nord on peut -à grands traits uniquement et au cas par cas- dessiner des similitudes ou des dissemblances et s’interroger sur la cause de chacune. Le lecteur ne trouvera donc ici que des pistes, partielles de surcroît, pour se faire une idée aussi claire que possible du système de la colonisation vu de part et d’autre de la Manche. Il faut ajouter également que presque deux siècles séparent l’indépendance américaine de la décolonisation française. La distance chronologique rend toute tentative de comparaison approfondie de la déontologie des avocats sans doute illusoire. Nous chercherons donc les lignes directrices sans prétendre à l’exhaustivité.

	La comparaison doit par ailleurs être relativisée car la décolonisation théorisée et fomentée par des chefs de file de colonisés (c’est le cas de la France) ne ressemble nécessairement pas à une décolonisation opérée par les colons eux-mêmes (ce qui fut le cas de l’Amérique du Nord). Toutefois cette différence est plutôt conjoncturelle. Elle concerne les processus de décolonisation qui ne relèvent pas de la présente étude mais d’un plus vaste examen notamment sociologique et anthropologique et de recherches historiques.

	Enfin, la Révolution américaine a été obtenue par les avocats pour une large part tandis que dans la décolonisation française les avocats coloniaux ne joueront pratiquement aucun rôle. L’influence des avocats est donc une différence majeure. Bien qu’elle échappe à l’étude de la déontologie, il faut noter tout de même que ces hommes sauront par le seul effet de leur culture et de leur raisonnement juridique donner la liberté à des colons en soif d’indépendance malgré la farouche opposition de l’Angleterre. Les Américains doivent à ces intellectuels coloniaux d’avoir opéré une décolonisation sur le seul fondement du droit de l’envahisseur, ce qui constitue une différence nette avec la France. Ils ont eu le mérite d’unifier le droit jusqu’alors disparate dans les États de l’Union et de l’avoir même ramené à la Common Law et même d’en faire la loi pour l’avenir. Il faut admettre, que certaines décolonisations françaises se sont effectuées sous la pression de puissances étrangères152 ce qui donnait à penser que le droit de Napoléon pouvait (ou devait) disparaître153.

	Ce qui change tout en France c’est la Révolution. Les Français exporteront leurs principes révolutionnaires que les Anglais ne connaissent pas sous cette forme. Il existe sans doute une exception : celle des États Unis d’Amérique. Simples colonies britanniques, les treize premiers États vont après divers combats signer la célèbre déclaration d’Indépendance le 4 juillet 1776. Pour y parvenir ils seront aidés par une application extensive du droit anglais en ce inclus la Common Law revue et corrigée et des principes de base (landmarks) tirés du droit naturel qui régissent la liberté. Ils appellent cet ensemble « constitution ». La monarchie française les aidera apportant l’idée d’unité nécessaire et son corollaire administratif, le centralisme. Naîtra d’ailleurs de ces bases une fédération. On trouve toutefois dans toutes les colonies britanniques des problématiques rencontrées dans les territoires français d’outremer et des solutions qui, sans imagination aucune, se révèlent à peu près identiques mais a posteriori. Néanmoins, cette gestion similaire d’un quotidien sans doute peu différent ne doit pas occulter le fait que les colonies britanniques bénéficient en quelque sorte de plus d’autonomie et en tous les cas, en matière de déontologie, ne se voient imposer ni une loi unique ni un pouvoir central omniprésent.

	Nous isolons deux problèmes qui se retrouvent partout : des avocats coloniaux dans une justice mais quelle justice ? Celle du pays d’origine ou une autre innovante ? Et ces avocats à quel type de déontologie doivent-ils répondre ? Une déontologie occasionnelle qui répare les torts et les erreurs ou une déontologie préventive qui les évite précisément ?


 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Quelle justice ?

	 

	 

	 

	Il faut distinguer le cas de la colonisation de celui de la décolonisation.

	 

	Section 1 – Lors de la colonisation

	 

	Cette interrogation cache deux questions : quel droit appliquer et quels avocats pour l’appliquer ?

	 

	Quel droit appliquer ?

	 

	Les Anglais ne cherchèrent pas outre mesure, contrairement aux Français, à imposer systématiquement leur droit, la Common Law. Ils firent preuve de beaucoup de réalisme même si les juristes rappellent l’adage : « la loi suit le drapeau »154. Par exemple, à Ceylan, l’île avait été occupée par les Portugais puis les Hollandais. Le droit local était donc organisé sur fond de droit des Pays Bas. Les Anglais ne changèrent rien. Le subcontinent indien (Indes actuelles, Pakistan, Bangladesh et Birmanie) était aussi organisé avec des principats détenteurs des pouvoirs législatifs et judiciaires. Les Anglais n’apportèrent la Common Law qu’à titre subsidiaire. Ce fut aussi le cas de la Malaisie. En fait, la Couronne apportait dans ses bagages « the laws of the land »155, le seul qu’elle connût156 mais sans le prégnant sentiment français que ce droit était supérieur techniquement aux autres. La Common Law ne trouva donc application que dans la mesure des nécessités locales157. Ainsi en Australie, les Anglais voulurent considérer qu’ils ne découvraient que de vastes étendues à peu près désertiques peuplées de quelques aborigènes (alors qu’il y avait environ 400.000 hommes répartis en 250 tribus, ce qui n’était pas négligeable compte tenu des densités démographiques du XVIIIe siècle). La Common Law s’appliqua de facto faute d’autres possibilités. Si l’on envisage ce qui allait devenir les USA, la Virginie et la Géorgie absorbèrent immédiatement ou presque cet ensemble juridique dans son intégralité. Il n’en fut pas de même dans les autres États158. John Adams professait encore en 1774 que la loi de Nouvelle Angleterre ne provenait « ni du parlement, ni de la Common Law mais du droit naturel »159. En Pennsylvanie, le juge John Bannister Gibson disposait vers1687 dans un arrêt Lyle v. Richards : « dans les débuts de cette colonie, la législature a produit non seulement une modification des règles de la Common Law mais un rejet total des autres règles »160. Dans la même colonie, le Chief Justice de Pennsylvanie, William Tillghman, résumait ainsi la situation, dans le dernier tiers du XVIIIe siècle, dans un arrêt Poor v. Greene : « chaque pays a sa propre Common Law. La nôtre se compose pour partie de la Common Law d’Angleterre et pour partie de nos propres usages »161. Parfois même seule la loi religieuse s’imposa. Par exemple, en Nouvelle Angleterre, l’Ancien Testament régit les relations sociales au début de la colonisation sous la surveillance et la juridiction des Puritains que leurs concitoyens considéraient plus aptes à gérer les affaires de la justice. Dans le Connecticut, une résolution du Conseil de New Haven affirme en 1639 : « les mots de Dieu doivent être la seule règle à suivre »162.Dans ce cas la Common Law n’était utilisée que si elle révélait la Parole de Dieu163, ce qui fut le cas encore longtemps164.

	En résumé de son propos sur la loi applicable, Chroust écrit : « la loi anglaise et les précédents n’étaient ni suivis ni utilisés comme guides… de même que la procédure ». Il explique qu’ainsi les parties étaient livrés aux « caprices » (sic) des juges165. Néanmoins et en un faible laps de temps, sous l’influence d’avocats et de juges de talent, le droit anglais parvint à s’imposer à la fin du XVIIIe siècle. Il s’agissait d’un « bloc constitutionnel » constitué comme indiqué du droit anglais agrémenté des principes essentiels nés de la Loi naturelle ou de la raison166. Les anglophones et les Français, en Louisiane et au Canada, ont effectivement investi beaucoup de territoires inhabités ou presque comme en Afrique du Sud ou en Australie et en Amérique. L’application d’un droit ne fut alors le fait que d’une poignée de migrants qui ne ressentaient pas nécessairement l’intérêt d’une organisation juridique et judiciaire. La filmographie regorge de scènes du Far West. Il faut distinguer le cas des colonisations militairement menées à des fins de conquête. À l’issue des opérations les conquérants remplaçaient rapidement les institutions militaires provisoires par des institutions civiles, démocratiques et permanentes. L’Amérique du Nord présente la situation différente des territoires vierges comme, pour les Français, l’île Bourbon (La Réunion).

	Il existe par contre une autre différence fondamentale avec la France. Les colons britanniques en Amérique ou ailleurs ne portaient pas la Common Law dans leur cœur. Elle ne s’accommodait guère, il faut l’admettre, à leur personnalité imprégnée d’un individualisme débridé plutôt en conflit avec ce droit médiéval, fondu dans des notions féodales de solidarité et d’organisation167. Les idéaux véhiculés par ce corpus « adapté à un peuple vieilli dans les habitudes du vice »168, son langage technique compliqué, son formalisme ne pouvaient convenir aux pionniers du nouveau monde dont beaucoup avaient eu à connaître à leur détriment !

	Quels avocats ? Le problème de la formation

	 

	De même les populations de colons n’appréciaient guère les juristes et surtout les avocats et les juges169. Ils en avaient souvent gardé de mauvais souvenirs. Les Quakers et les Puritains avaient eu à souffrir d’eux. Les avocats et juges restaient également assimilés dans les esprits aux officiers de la Couronne qui, sous les Stuart, avaient perverti le droit et les libertés fondamentales dans un unique sens favorable au Roi. Enfin, beaucoup de ceux qui s’affirmeront avocats se révèleront des aigrefins170. Toutefois, en un court moment à la fin du XVIIIe siècle, dans les treize états d’Amérique du Nord, la vision du peuple évolua. Les avocats avaient montré leur capacité à influer le sort de l’histoire par l’usage du droit et, mieux même, du droit anglais171. Ouvrant la voie à l’indépendance, prévoyant le pire et ses solutions, constituant les règles à venir, d’une compétence croissante entre 1750 et 1775172, rassemblant ces colonies disparates en cent soixante-sept jours173 (ce qui pour l’époque est remarquable) à compter de la réception des « untolerable Laws »174 en 1774175, ils acquièrent chez les colons un grand prestige. En effet, sur les cinquante-six signataires de la Déclaration d’Indépendance trente étaient avocats ou juges176. Il faut admettre que le personnel judiciaire dans son ensemble ne pouvait pendant longtemps qu’éveiller la méfiance faute de diplômes sérieux (sans fortune personnelle permettant le déplacement en Angleterre pour étudier dans une « inn » le colon ne devait guère que se contenter que d’un vague « apprentissage »177 ou, au mieux, d’études dans l’une des sept universités (dont Yale et Harvard178) et d’éthique professionnelle, même si nombre d’éminents juristes ont relevé le niveau179. 

	Contrairement à la France, l’exercice de la profession d’avocat ou d’avoué180 fut souvent libre au moins jusqu’au XIXe siècle. Les colonies britanniques connurent donc les affres des défenseurs officieux que traversa la France Révolutionnaire avec les mêmes difficultés et la même incapacité à traiter le problème et des solutions similaires. On rencontre ainsi des escrocs, des bonimenteurs et des ensorceleurs de tout poil181. John Adams décrit dans son journal en 1760 le cas d’un tavernier à Brainsee (Massachusetts) dénommé KIBBY. Il servait d’avocat et disposait pour toute bibliothèque sur une étagère du bar de deux ouvrages : À chacun son propre avocat et le Gilbert sur les preuves182. Les registres de la Cour Générale du Massachussetts avant 1686 mentionnent comme avocats des commerçants et un médecin-apothicaire183. Dans le Connecticut, parvinrent au poste envié de Chief Justice un tisserand nommé Trumble184 et un ministre du culte reconverti au commerce en 1766185. Parmi les Chief Justice du Massachusetts au XVIIIe, sur dix on trouve des marchands, écrivains, hommes du clergé, médecins, auditeurs à Harvard et des « gentilshommes ». Sur les 23 assesseurs, seuls deux avaient été barristers anglais et seulement trois autres avaient reçu une formation juridique186. On estime généralement à 30/40 le nombre d’avocats seulement nés en Amérique exerçant avant 1760 et à une centaine ceux entre cette date et la Révolution américaine qui étaient passés par des études classiques d’avocats dans une des quatre « Inns of Court » en Angleterre187.

	Au surplus la répartition des personnels compétents était très inégalitaire entre les colonies. En effet, sur cette centaine, 47 venaient de Caroline du Sud, 20 de Pennsylvanie, 16 du Maryland, 5 de New York et 1 ou 2 par colonie restante188. Entre 1691 et 1778 seulement 4 des 11 Chief Justice de New York avaient un diplôme de droit. Dans le Massachusetts entre 1692 et 1775 sur les 36 juges ayant occupé cette fonction seulement 9 étaient juristes d’une manière ou d’une autre. Dans les Cours inférieures la situation était évidemment bien pire189. Jusqu’en 1784 l’Amérique ne connut pas d’École de Droit190. Se constituèrent ensuite des associations du barreau qui organisaient des rassemblements (meetings) chargés de la formation191. En 1771 il fut finalement admis que nul ne serait reçu avocat s’il n’avait fait des études universitaires192. Le premier professeur de droit originaire de Virginie, Georges Whythe193, fut l’un des signataires de la Déclaration. Comme en France, cette situation n’était guère favorable à l’épanouissement du droit. Un adage anglais martèle que « la justice sans droit va généralement main dans la main avec une justice sans avocats »194. Une auteure américaine, Sharafi Mitra, préconise la méthode moderne d’appréciation de ces avocats coloniaux non-européens. Likhovsky en est le chef de file. Plutôt que de les considérer comme d’ignobles (« villainous ») collaborationnistes, il préfère les regarder comme des intellectuels, des « intermédiaires qui forgent des formes coloniales de connaissance ethnographique195 et une image de soi collective »196. mettant en lumière « l’impossibilité de séparer l’interprétation du droit de l’environnement ethnoculturel de ses interprètes et en outre selon le sexe »197. Dans ces conditions qu’aggravait encore la pénurie d’ouvrages de droit198, leur inadéquation199 et leur jargon latino français200, l’on comprend aisément que chaque État ait cherché à sa manière singulière de réglementer la profession d’avocat.

	 

	Section 2 – Lors de la décolonisation de l’Amérique du Nord

	 

	Dans les colonies britanniques d’Amérique du Nord, les situations furent extrêmement différentes. Les avocats furent les artisans de l’indépendance. À travers diverses affaires, ils établirent les bases d’un État indépendant, refusant, par exemple, que s’appliquent des textes anglais dès lors que ceux-ci violaient des principes essentiels du droit. Cette question en quelque sorte de constitutionnalité a donné le sentiment que la soumission à la Couronne n’était pas une fatalité. On prête ainsi à James Otis les mots suivants de sa plaidoirie devant la Cour Suprême de Boston à l’audience du 24 février 1761 : « ce mandat est contraire aux principes fondamentaux du droit anglais…tous les précédents légaux sont sous le contrôle de principes fondamentaux de la Loi anglaise. Une loi contraire à cette constitution est nulle. Une loi contre l’équité naturelle est nulle… »201. Un dénommé Paxton, collecteur de douanes sur le port de Boston avait demandé le renouvellement de son mandat (« writ ») à la mort du roi George II. La royauté délivra des mandats de main-forte (« writs of assistance ») qui permettait au porteur de pénétrer au domicile de n’importe qui sans aucun motif alors que ce cas n’était légal en droit anglais que dans l’hypothèse de « felony »202. Otis perdit son procès mais donna à l’Amérique une base supplémentaire de se défaire de la tutelle anglaise dont les lois ne paraissaient pas s’imposer aussi nettement et de plein droit. John Adams en a conclu que « l’enfant indépendance »203 est né ce jour-là.

	Les avocats, pas tous nés en Amérique, pas tous passés par Cambridge, prirent une place prépondérante dans la Révolution américaine étant néanmoins observé qu’ils étaient tous d’origine anglaise ou au moins britannique. Parmi les cinquante-six signataires de la Déclaration d’Indépendance, trente, soit plus de la moitié, sont avocats ; sur ces trente, neuf, soit presqu’un tiers, avaient suivi leur formation dans une école spécialisée anglaise de haut niveau (« Inns of Courts »). On peut citer les représentants du Delaware, Thomas Mac Kean et Georges Read, pour le Maryland Charles Caroll of Carollton et William Pacer, pour la Virginie Richard Henry Lee. L’intégralité de la délégation de Caroline du Sud se composait d’avocats (Thomas Heywood, Thomas Lynch, Arthur Middleton, Edward Rutledge)204. Tous n’avaient pas suivi de telles études, par exemple, James Wilson (1742-1798), né en Ecosse puis installé à Philadelphie avant de devenir premier juge à la Cour Suprême205. Il ne faut pas pour autant prendre ces hommes de la fin du XVIIIe siècle pour des combattants de l’impossible ou des indépendantistes. Ils se considéraient pour beaucoup d’entre eux comme de loyaux sujets de Sa Majesté, tel James Otis Jr (1725-1783). Ils avaient pourtant mené des batailles judicaires qui ouvrirent grand la porte à la scission. Andrew Hamilton (Ecosse, 1676- Philadelphie 1741), par exemple, gagna le procès de John Peter Zenger206, établissant ainsi la liberté de la presse dans les colonies américaines en 1735. James Otis Jr plaida en 1761 neuf heures devant la Cour Suprême dans l’affaire précitée des « writs of assistance » démontrant la portée limitée des lois de la Couronne. Otis influença le plus jeune et le plus célèbre avocat, John Adams. Ils ne bénéficiaient pas pour autant d’une liberté infinie, John Adams avait dû commettre divers libelles sous des pseudonymes (Misanthrope entre autres). De même, les avocats coloniaux de l’Empire britannique ne devinrent pas tous des indépendantistes ; ils furent souvent de bons serviteurs de leur Roi. Ainsi, Hector Josephs, mort en 1936, premier avocat noir jamaïcain, qui après avoir étudié à Cambridge revint dans la colonie et accéda au titre de K.C. (« King’s Councellor »)207, Procureur Général adjoint de la Jamaïque et, enfin, Procureur Général de la Guinée britannique en dépit de la couleur de sa peau208.



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 2

	Quelle déontologie ? Réparatrice ou préventive ?

	 

	 

	 

	L’on assiste donc à des assauts ponctuels de petites mesures disciplinaires ou simplement déontologiques mais sans aucun suivi, ni constitution d’un quelconque corpus ni recherches de principes généraux éthiques et professionnels. Il s’agit là d’une différence conséquente avec la France. Face aux dérives éventuelles le législateur a le choix, en effet, entre trois moyens :

	
	
– Édicter un corps complet de règles professionnelles réparties en un bloc institutionnel et un bloc comportemental ; ce fut le cas de la France même d’Ancien Régime :


	
– Édicter un corps complet de règles mais toutes conçues et adoptées par le pouvoir exécutif sans distinction de bloc ; c’est le cas de la fusion des déontologies propre à Napoléon ou aux autorités coloniales françaises en général ;


	
– Soit ne rien faire parce que la défense est naturelle, libre et individuelle ; ce fut le cas de la Révolution en France et majoritairement des colonies britanniques en Amérique du Nord, quitte à n’intervenir que ponctuellement parce que le désordre est trop grand.




	Il existe donc là encore des différences fondamentales entre la France et les colonies de Sa Majesté : la déontologie anglaise vise à réparer ; elle est libérale et laisse faire jusqu’à ce qu’un problème survienne ; la déontologie française se veut préventive ; elle essaie d’interdire avant survenance du problème ; fruit du pouvoir exécutif, elle résulte d’un étatisme de nature. Ceci étant, elle n’empêche pas des dérives et doit aussi réparer de temps en temps.

	Les effets de ce dernier choix sont de deux ordres. D’un part, au fond, toute liberté étant laissée aux colonies une extrême disparité des mesures et de leur application se fit jour sans unité ni objectif assumé. Des avocats pâtirent de ce défaut de jurisprudence commune, laissés qu’ils étaient aux seules griffes du Gouverneur (il existe ici une similitude avec la France mais l’unité et le centralisme ouvraient la voie à des recours qui pouvaient ramener à la raison juridique la décision locale). D’autre part, en la forme, les colonies britanniques puisèrent dans la palette des mesures tout à fait traditionnelles en cette matière et que la France appliquait elle-même au gré des circonstances (numerus clausus, nomination par l’administration, agrément du juge, serment préalable (dont le contenu toutefois variait d’une latitude à une autre), interdiction de la représentation, réglementation de l’honoraire etc.).

	Dans cette inertie législative anglaise, on voit percer une grande opposition avec les Français qui, eux, légifèreront presqu’outre mesure. On peut avancer qu’en France la déontologie protège la justice tandis qu’en Angleterre elle protège contre l’avocat. L’évolution se devine. La France déontologique s’est faite grâce à la Monarchie avant et après la Révolution. Dépositaire des principes de son passé (Rome, les carolingiens, la féodalité, le christianisme) elle s’est rapidement déjouée des pièges de la seule morale religieuse pour atteindre à une véritable institution organisée et collective. Les Britanniques, sur les mêmes bases qui affleurent régulièrement, se sont cantonnés à des mesures ponctuelles liées à une morale plus ou moins idéale. On trouve là en fait une vision très distincte de la LIBERTÉ. En France, rien ne se fait sans autorisation du Roi. En Angleterre, tout se fait sauf interdiction du souverain.

	Les colonies britanniques ont donc sans vraie innovation cherché des mesures déontologiques mais avec une détermination nettement moindre que celle des Français. Quelques exemples en Amérique du Nord illustrent le propos. On assiste à des abus (inévitables compte tenu de l’éloignement et de l’absence de recours). Thomas Morton arrive en Amérique vers 1624-1625. Il s’installe comme avocat dans la colonie de Plymouth. Il se prétend issu d’une « inn ». Le Gouverneur ne le croit pas et le qualifie de « fier et insolent ». Il n’était apparemment qu’un gai luron. Le pire ennemi de Morton n’est pourtant pas le Gouverneur. Ce sont les prédicateurs de la Nouvelle Angleterre. Ils lui reprochent d’avoir créé chez lui une « école d’athéisme » et d’y avoir célébré des dieux romains et mené des bacchanales. Il est jeté en prison en 1628 puis remis dans un bateau de retour209. Dans le Massassuchets, en 1638, arrive à Boston, Thomas Lechford210. Il est indiscutablement passé par une « Inn » anglaise. Il admet n’être pas fait pour la plaidoirie. Il se cantonne donc au début à quelques écrits. Lorsqu’il se lance dans le conseil et le barreau il rencontre de sérieuses difficultés. Il est radié du droit de plaider en 1639. Il commet ensuite quelques imprudences. Il est à nouveau poursuivi disciplinairement. Écœuré, il rentre en Angleterre en 1641 d’où il relate son aventure américaine. Il impute sa mauvaise expérience à sa tentative d’imposer la Common Law. Il lègue aussi, sans l’avoir voulu, une réforme durable à la Colonie ; une loi de 1639 ordonne l’archivage des décisions judiciaires rendues et leur compilation, objectifs pour lesquels il avait aussi milité. Une loi de 1656, dans le Massachusetts également, interdit à l’avocat de plaider plus d’une heure sous peine d’une amende de 20 shillings. En 1673, au même endroit, la loi libéralise l’accès à la barre à toute personne ouvrant ainsi la voie aux escrocs sans foi ni loi. Jusqu’en 1701, en fait, il n’existe pas vraiment de « statut » des avocats c’est-à-dire de Code de Déontologie211. En 1686 est imposé à l’avocat le serment anglais qui date de 1402212. On y trouve la tromperie (« deceit »), la vérité (examinée seulement sous l’angle de son contraire : le faux « falsehood »), le désintéressement, la modération des honoraires, la « juste cause » (non dénommée ainsi), le respect (« ne pas blesser »), la compétence (« ce que vous avez appris ») le tout sous peine de l’exclusion à vie213. Ce texte montre aussi que le juge est le taxateur des honoraires et que l’avocat a une obligation de dénonciation à la justice de toute irrégularité dont il aurait eu connaissance dès lors que le jugement usurpé serait possiblement (« might ») réformé. Le mot secret professionnel n’apparaît d’ailleurs pas. Il est fait référence à la « discrétion ». Le serment renvoie aussi à la « conscience » de l’homme. En 1692214, on autorise les Tribunaux à légiférer sur la pratique du droit devant eux-mêmes. Ce texte interdit également l’accès à ceux qui vivent dans le scandale ou se montrent agressifs vis-à-vis de la Cour. Ce texte est abrogé par le Conseil Privé en 1695. En 1697, une nouvelle loi limite les honoraires de l’avocat à 12 schillings en appel et 10 en première instance. Ce texte est aussi abrogé par le Conseil en 1697.215 En 1701 on ajoute au texte la loyauté au client comme à la Cour216. Un texte de 1715217 interdit au client d’avoir recours à plus de deux avocats simultanément. En 1760/1761, un arrêt de règlement du Chief Justice Foster Hutchinson (1724-1799) imagine introduire la distinction attorney/barrister afin de rendre plus élitiste la profession. Car seul le barrister a accès à la Cour d’Appel de sorte qu’au jour de l’indépendance il n’y avait que 36 barristers. La loi de 1785218 rappelle en outre le droit de se défendre en personne ou de se faire assister de toute personne (mais toujours pas plus de deux avocats). Il fallait alors lutter contre l’exode massif des avocats chevronnés restés fidèles à la Couronne et qui quittèrent la Colonie désormais indépendante. Quant à l’admission elle-même elle fut ce qu’elle était en Angleterre219. Chaque juridiction recevait ses propres avocats, la Cour Suprême étant plus stricte. L’impétrant, avant son serment, était présenté à la Cour par le « leader of the local bar » qu’on peut traduire par « bâtonnier ». Cette démarche est directement héritée des usages anciens pratiqués en France. Ce n’est qu’en 1771 que l’accord d’admission de quelqu’un au barreau ne sera donné que si l’impétrant a suivi des études à la faculté (« college ») ou son équivalent220 auxquelles on rajoutera plus tard les Lettres Classiques (latin et anglais) ainsi que la déontologie (« ethics »221) et diverses autres matières. Dans le Connecticut, en 1667 la représentation fut interdite au pénal222. En 1708223, cette colonie changea de stratégie face à l’échec. Dorénavant le représentant doit être autorisé par la Cour et en plus il doit prêter serment. Celui-ci est un condensé du texte du Massachussetts de 1686 modifié224. L’échec nécessita un nouveau texte en 1730 limitant à 11 le nombre d’attorneys nommés et agréés à chaque fois par les Cours du Comté. Ce texte fut aboli en 1731225. Dans le New Hampshire et le Maine226, une loi de 1714 impose l’agrément de l’attorney et la limitation de ses honoraires comme dessus. La situation finit par s’améliorer nettement à la fin du XVIIIe siècle227. À Rhode Island, un serment fut imposé en 1705228. Le texte très bref impose de jurer qu’il ne plaide que pour le mérite du dossier et selon le droit et non par « favor nor affection » pour qui que ce soit229. Il existe plus particulièrement une ressemblance saillante avec la situation française : le sort de la femme. Ainsi, Caroline Barnham Killgore (1838-1909), déjà médecin, mena un combat de dix années pour accéder à la faculté de droit. Elle obtint son diplôme en 1883 et fut reçue avocat en 1885 puis devant la Cour Suprême en 1890230.

	Les colonies britanniques n’ont pas vraiment connu le problème de la nationalité pour les avocats231. En effet, ceux-ci ne répondaient à aucune déontologie organisée dont la nationalité eût constitué une condition. Au surplus la définition de la nationalité relève encore aujourd’hui outre-Manche d’une définition complexe. Le droit anglais ne connaît que la notion de citoyenneté appréciée différemment selon divers critères et notamment d’origine géographique232. Pourtant la question de nationalité et de capacité s’est bien posée en droit anglais ancien et les avocats coloniaux américains ne manqueront pas de s’en souvenir. En 1610, le Sieur Calvin, écossais de son état, veut acquérir des terres en Angleterre. Or un étranger ne peut le faire. À l’époque l’Écosse est un royaume indépendant et Calvin dépend donc du statut de l’étranger (« alien »). Mais le roi d’Ecosse, Jacques VI, devient aussi roi d’Angleterre sous le nom de Jacques Ier. La nationalité se confond avec l’allégeance au souverain. Calvin estime donc que par ce hasard historique il bénéficie de la capacité juridique des Britanniques. Naît un procès examiné jusqu’à la plus haute juridiction, les Chambres Réunies de Westminster. Lord Coke, membre éminent, émet l’opinion que la personne du roi ne peut être découpée. Calvin doit allégeance au roi. Celui-ci étant roi d’Angleterre, Calvin n’est pas un étranger dans ce pays. La Cour ne suit pas Lord Coke. Elle estime qu’il faut distinguer la personne physique de la capacité politique. Jacques est un et unique mais il dispose deux capacités politiques. C’est à l’une d’elles et à une seule que l’individu doit allégeance, l’Écosse en l’espèce233. La thèse de Lord Coke sera utilisée par les avocats américains coloniaux pour se proclamer souverainement américains.

	Enfin, les colonies britanniques d’Amérique du Nord bénéficiaient de chartes. La première fut délivrée à la Compagnie de Virginie en 1606. Elle stipulait sous la signature du roi que tous ses sujets et leurs enfants à venir auront obligatoirement la jouissance des libertés, franchises, immunités « comme s’ils avaient été soumis et étaient nés dans Notre royaume »234. De manière générale, on retrouve tous ces aspects sous des formes plus ou moins atténuées ou accentuées dans la colonisation française. Peut-en déduire que la colonisation pose en matière de déontologie à peu près les mêmes problématiques sous toutes les latitudes et les colonisateurs ? Seule diffère leur manière de traiter ces difficultés surtout après 1803.
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	Deuxième partie

	Après 1830 : l’objectif

	Un corporatisme d’État ou l’avocat fonctionnaire

	Florebo quocumque ferar



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Rarement but poursuivi et résultat obtenu furent tant aux antipodes l’une de l’autre. Il s’agit pour la France de reprendre en main l’outil napoléonien et de satisfaire le désir profond d’organisation méticuleuse à travers des textes toujours plus nombreux. Dans cette hypothèse l’avocat colonial semble bien un fonctionnaire. Cette déontologie d’État, c’est la France, sa marque, son idéologie et elle « fleurira partout où on la portera ». La France jettera toutes ses forces dans cet ultime combat pour la possession de la déontologie. Sans doute cette présence puissante appartient-elle à l’image internationale de la France.

	À compter des années 1780 environ, le législateur ne témoigna pendant cinquante ans environ d’aucun intérêt pour les avocats dans les territoires ultramarins. Les lois postrévolutionnaires promulguées en France sur la profession d’avocat ne furent pas plus rendues exécutoires aux colonies. Les ordonnances des 30 septembre 1827 pour l’Île Bourbon235, 24 septembre pour les Antilles236 et 21 décembre 1828 pour la Guyane237ne modifièrent pas le système238.

	Les gouvernements postérieurs allaient vite rattraper le temps perdu. L’article 73 de la Charte Constitutionnelle du 11 août 1830239 porte que « les colonies sont régies par des lois particulières », ce qui rompt avec le régime antérieur des Ordonnances. Le commentateur du recueil Duvergier240 expose : « les ministres, a dit Monsieur Dupin, ont toujours interprété l’article 73 en ce sens que les colonies étaient soumises non à l’action régulière de la législation mais à l’action instable des règlements les plus bizarres. Nous sommes rentrés dans la légalité…/… ce mot [loi particulière] indique assez que ces lois devront être spéciales, appropriées à l’état des colonies et soumises à un système progressif d’amélioration. Celui-ci suffira pour rassurer tous les habitants des colonies et pour les attacher de plus en plus à la métropole ; leurs besoins, leurs griefs ne seront plus soustraits à l’impartiale investigation du législateur ». La loi des 24/28 avril 1833241 fixe le régime législatif des colonies. L’article 2 confie au seul pouvoir législatif l’organisation judiciaire (4°) et les textes régissant les pouvoirs spéciaux du gouvernement en « ce qui est relatif aux mesures de haute police et de sûreté générale » (3°). Le Ministre de la Marine explique à l’Assemblée (note 2) que ce pouvoir contenait « le règlement de la compétence et du mode de jugement du contentieux administratif » (p. 76 note 2). À défaut les décrets réglementent (article 4) les matières non concernées par les lois ou les ordonnances royales (article 3). Le Ministre conclut que « le Sénégal n’est pas prêt » et qu’il est donc « exclu de ce texte » (page 75 note 1) : « il ne possède pas les éléments des nouvelles institutions qu’il s’agit de créer ». L’article 25 dispose : « les Établissements français dans les Indes Orientales et en Afrique et l’Établissement de pêche de Saint-Pierre et Miquelon continueront d’être régis par ordonnance du roi ».  L’ordonnance du 7 septembre 1840242 reprend cette affirmation pour décider du gouvernement du Sénégal et de ses dépendances. Le commandement de la colonie est confié au Gouverneur243. Le chapitre 3 règle les rapports avec la justice dans des termes sans grande ambigüité et dont on retrouvera l’application au mois jusque dans les années trente. Le Gouverneur rend des arrêtés et décisions pour régler les matières d’administration et de police244). Les membres du corps judiciaire (sans que ceux-ci soient désignés) doivent connaitre la cause des poursuites et peuvent toujours demander le passage en France pour rendre compte au Ministre245. Le chef du service judiciaire dispose du pouvoir disciplinaire contre les officiers ministériels sauf pour les peines graves (suspension ; remplacement par défaut de résidence ; destitution) auxquels cas il fait une proposition au Gouverneur après avis préalable du Tribunal qui entend l’officier246.

	Si l’avocat est assimilé à un fonctionnaire sa déontologie dépendra donc de l’exécutif. Un sénatus-consulte du 3 mai 1854247 qui « règle la constitution des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion » a servi de base aux législations coloniales postérieures. Le texte prévoit :

	
	
– Article 6 : « les décrets de l’Empereur rendus dans la forme des règlements d’administration publique statuent…2°) sur l’organisation judiciaire… » ;


	
– Article 18 : « les colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion seront régies par décrets de l’Empereur jusqu’à ce qu’il ait été statué à leur égard par un sénatus-consulte ».




	Celui-ci n’aura jamais lieu ! De la sorte, les colonies continueront d’être régies exclusivement par le pouvoir exécutif ce qui – au plan démocratique- laisse perplexe.

	Le pouvoir règlementaire inondera alors de décrets, tous rendus au visa de l’article 18 du sénatus-consulte comme une sorte de bénédiction, une sainte onction de l’illégalité. Car l’organisation judicaire, au moins, aurait pu relever des assemblées. Par sagesse, toutefois, l’Empereur avait prévu que « les lois, ordonnances, décrets et règlements en vigueur dans les colonies continueront à recevoir leur exécution en tout ce qui n’est pas contraire au présent sénatus-consulte » (article 19). Mais comme il ne prévoyait rien pour les autres colonies, le pouvoir règlementaire gardait la main ! La jurisprudence française, agissant elle-même dans le désordre, n’a rien fait pour arrêter cette dérive administrativiste. Par exemple, une ordonnance du 15 février 1831248 prévoit en son article 1er que la profession d’avocat sera librement exercée dans les colonies « suivant ce qui est réglé par les lois et règlements en vigueur dans la métropole ». La Cour de cassation a déduit de cette « liberté » que les gouverneurs pouvaient prendre des arrêtés relatifs à la discipline des avocats, en adaptant les normes françaises aux besoins des colonies 249! Il s’agissait d’une poursuite disciplinaire en Guyane. L’arrêté local du 18 juin 1831 visé par la décision judiciaire promulgue bien l’ordonnance du 15 février précédent qui étend aux avocats les dispositions métropolitaines mais l’arrêté se permet en son article 4 de décider que, quant à la discipline des avocats, il convient d’appliquer les règles des…avoués selon l’ordonnance française du 21 décembre 1828, ce qui est manifestement contraire à la hiérarchie des normes ! La destitution est assimilable à la radiation. C’est donc au Gouverneur Général qu’il appartient de statuer sur la poursuite et non au Tribunal lequel est radicalement incompétent. Bien qu’une telle disposition fût d’évidence contraire au texte parisien, la Cour de cassation estime que le Gouverneur n’a pas excédé ses pouvoirs ! La Cour d’appel de La Réunion a d’ailleurs fait application de cette interprétation le 4 juillet 1913 en décidant que le Procureur Général était sans droit à attaquer des délibérations du Conseil de l’Ordre des avocats de Saint-Denis à la raison invoquée d’une composition irrégulière de ce Conseil, composition issue de l’article 7 d’un arrêté local dérogatoire aux dispositions métropolitaines pourtant, a priori, seules applicables250. Mais là aussi a régné le désordre. En effet, si malgré le vœu contraire du législateur, la Réunion et la Guyane ont pu « bénéficier » d’un régime spécial, la jurisprudence a su appliquer à la Martinique le régime français des avocats. Un avocat demande sa réinscription au barreau près la Cour d’appel de la Martinique. Il se heurte à un refus de la Cour et saisit la Cour de cassation. Il s’agit d’un problème de procédure qui rejoint en réalité un problème de fond. Pas plus que la juridiction d’appel, la Cour suprême ne dispose des preuves permettant de refuser cette réinscription. Toutefois, le requérant avait commis l’imprudence de produire des jugements et documents établissant ses propres turpitudes antérieures, sans doute pour mieux prouver son amendement. Hélas, le vieil adage judiciaire selon lequel à trop vouloir prouver on finit par prouver contre soi-même avait dû être perdu de vue par l’ancien avocat déchu. Le rejet du pourvoi le lui rappelle douloureusement. Les motifs de l’arrêt de fond sont suffisants dès lors qu’ils visent « des décisions judiciaires ou autres documents émanés de l’intéressé lui-même qui renferment la constatation de faits incompatibles avec l’honneur et la dignité du barreau, à la condition que ces pièces soient versées aux débats et puissent être discutées par le requérant »251. Dans ce cas précis, la jurisprudence française trouve donc à s’appliquer sans faillir. Certaines conventions internationales ultérieures (notamment le Traité de Londres252) imposeront, pour prendre vigueur, des textes internes de nature législative. À cette exception près qui vise les Nouvelles Hébrides, lesquelles ne sont pas à proprement parler une colonie mais un condominium franco-britannique, le pouvoir exécutif dispose du pouvoir colonial. D’ailleurs, pendant longtemps, les colonies n’auront point de Ministère et dépendront de celui de la…Marine (comme dans l’Ancien Régime) ! Ainsi sans doute s’explique aussi le statut si particulier des avocats dans ces contrées à cette époque.

	D’ailleurs, l’État ne poursuivra pas une politique unique, valable pour tous ces territoires. On trouve même trace de cette dérive dans la délégation de pouvoirs colossale consentie aux gouverneurs ou résidents supérieurs au point que chaque colonie disposera de son « Journal (ou Bulletin) Officiel » (Indochine, Madagascar, Inde, Océanie etc.). N’y a-t-il pas un JO de la République ? La situation centralisatrice est telle que c’est le gouverneur qui promulgue les textes nationaux dans les contrées soumises à son pouvoir. Cette dérive donnera lieu évidemment à des abus.

	Nous plongeons dans un monde disparu. Que reste-t-il de cet Atlantide englouti ? Bien peu. Dans cet empire où le soleil ne se couchait jamais, les colonies, si loin de la terre mère, sont isolées, parfois composées de quelques âmes. Dans cette aventure, avec une ingéniosité enfantine, nous pensions découvrir des trésors. Au rendez-vous se trouvaient des hommes, enfermés dans une nasse composée d’une multitude de fils ténus, souvent contradictoires, d’intérêts divergents, d’affairistes douteux, de fonctionnaires aux missions diverses, de politiques aux idées parfois angéliques et un pouvoir central qui ne reçoit que des messages étiques tant ils étaient à chaque étape édulcorés de sorte que la France ne semble pas toujours au courant de la réalité locale. Les gouverneurs omnipotents, obsédés par l’ordre public colonial, laissent l’économie filer au gré des hommes et des circonstances sauf nécessités. Où l’avocat se place-t-il dans cet édifice ? Est-il lui-même un fonctionnaire parmi d’autres ? Quel est le rôle dévolu à sa déontologie si tel est bien le cas ? Il faudrait s’immerger dans ces sociétés du bout du monde pour fournir une réponse certaine. Avons-nous bien tous les éléments ?

	Dans cette conception jacobine du pouvoir, l’avocat colonial subit une double pression : celle de l’État, d’une part (Titre I), et celle du gouverneur, d’autre part (Titre II). Contrairement à son confrère européen, l’avocat colonial français se soumet totalement. Il ne cherchera pas à imposer ou même conquérir son indépendance. Pas de combats de titans ! Il se satisfera d’exister. C’est l’une des caractéristiques, et non des moindres, des colonies en la matière.


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Titre I

	La soumission de l’avocat à la machine d’État



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	A priori, l’avocat doit être libre sous peine de perdre son âme. Pour autant cette liberté ne doit pas s’analyser en une indépendance absolue. Il s’agit donc d’assurer un équilibre toujours délicat entre liberté de la défense et nécessités de fonctionnement de la Justice. Aux colonies, l’avocat n’a mené aucun combat pour demeurer l’interprète de cette notion. C’est l’État qui règne en maître sur la déontologie. Et l’État ne s’est guère encombré (pouvait-il faire autrement ?) de détails. Omnipotent, l’État a donc créé, géré et imposé sa propre vision de la déontologie. À ce stade aucune distinction entre le bloc matériel (comportement de l’avocat) et le bloc institutionnel (institutions et représentation collective de la profession) n’est plus de mise. La pensée publique se veut générale. Elle mène à une fusion des déontologies. L’État a le champ libre parce que la société coloniale n’a aucune capacité de révolte (Chapitre 1). L’État est d’autant plus puissant qu’il ne laisse que peu de libertés individuelles à ces ressortissants du lointain notamment aux avocats (Chapitre 2).



	




	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	La fusion des déontologies dans une société faible

	 

	 

	 

	Deux phénomènes ont amoindri les possibilités d’opposition de la société coloniale. L’avocat n’y dispose d’aucune place (Section 1) ; il en est absent, mais aussi sa déontologie ne prend aucune place dans l’idée coloniale (Section 2).

	 

	Section 1 – L’avocat colonial, ce grand absent

	 

	L’avocat colonial semble le grand absent tant de la scène politique que sociale ou administrative.

	 

	L’absence de la scène politique est frappante

	 

	Ce qui frappe globalement c’est l’effacement de l’avocat aux colonies. Il est absent de la scène politique et peu connu de la chronique judiciaire. L’exception est rare et sans grande portée. Des avocats coloniaux ont bien entendu exercé des fonctions politiques mais seulement de façon ponctuelle. C’est souvent un homme qui se distingue (nous le verrons aux Indes) et son rôle se limite aux institutions locales, sans aucune dimension nationale (nous le constaterons en Indochine). Cette intervention de l’avocat colonial est d’autant plus limitée qu’elle ne conteste jamais la politique de la France. Comment expliquer un tel phénomène ? La déontologie le peut-elle ? Plusieurs causes viennent à l’esprit dont bien évidemment le fait que l’avocat aux colonies est désigné par les pouvoirs publics. Toutefois, l’exemple des avoués métropolitains et les quelques fils ou neveux ayant repris l’activité d’avocat colonial de leurs auteurs en constituent un désaveu formel. Assurément ce mode de désignation joue un rôle mais il paraît indirect. Une deuxième hypothèse provient de la déontologie institutionnelle : l’avocat colonial ne bénéficie pas d’une représentation professionnelle collective. Le mode de désignation administratif emporte deux effets :

	
	
– L’administration détient le pouvoir de décider du nombre d’avocats. Ils sont très peu nombreux dans des territoires immenses. Cet éparpillement n’est guère propice à des rassemblements professionnels, susceptibles comme tels de se révéler séditieux.


	
– Comment penser également que celui auquel les pouvoirs publics « concèdent » une « commission » d’avocat pourrait être un opposant avéré ou trublion connu ? Toute naïveté institutionnelle doit être bannie. C’est donc parce qu’il est favorable que l’homme est choisi par le Gouverneur.




	Cette carence de déontologie institutionnelle entraîne à son tour deux conséquences :

	
	
– La politique est vécue à titre d’accessoire, comme une aide à la France (ce qui fut particulièrement sensible au moment des guerres et surtout la première) et à la colonisation contrairement à ce qui se passe en métropole (les avocats outremer seront souvent récompensés pour leur propagande en faveur de la colonisation).


	
– L’absence de représentation collective interdit toute tentation de jouer, en tant que corps, un rôle politique. Sur ce point l’avocat colonial se détache profondément et durablement de son confrère parisien ou marseillais. Et lorsqu’après 1930, les barreaux deviendront « libres » (au sens du législateur de l’époque) dans toutes les colonies, il sera déjà bien tard pour que se forge avant la guerre une nouvelle mentalité à partir de nouvelles recrues, les anciens avocats-défenseurs n’ayant que peu de chances de changer d’état d’esprit. La deuxième guerre mondiale règlera définitivement la situation.




	 

	Enfin, les mentalités semblent fournir un terreau fertile. Nous admettons un a priori hautement probable : l’avocat nommé par le Gouverneur n’est pas défavorable à la colonisation (il y a encore quarante ans, en métropole, tout postulant à la fonction, français, était convoqué par les services des Renseignements Généraux pour subir une enquête. A fortiori, la situation plus précaire des colonies, politiquement et militairement, rendait de telles investigations encore plus nécessaires). Les avocats ne sont pas hostiles parce qu’ils pensent en coloniaux et en fonctionnaires. Ils sont assez souvent issus de la magistrature coloniale et lorsqu’ils ne le sont pas les suppléances qu’ils ont à effectuer dans la magistrature locale ne les dément pas : ils sont des fonctionnaires et de surcroît des fonctionnaires coloniaux. En outre, ce qui guide le juge pour devenir avocat (et les cas sont pléthores) dans ces conditions n’est nullement l’attrait du pouvoir ou de l’indépendance mais de l’argent.

	 

	L’absence des scènes sociale et administrative

	 

	Pour ce qui est de l’absence de la scène sociale resterait à se pencher sur la représentation de l’avocat dans la littérature ou la cinématographie qui donnerait un aperçu, certes d’une fiabilité limitée, de l’objet de la recherche. Mais dans ces domaines, derechef, l’interrogation ne satisfait pas toutes les espérances, loin s’en faut. Aucune véritable information ne fuse sur cet avocat à part et sa déontologie. Les rares œuvres anciennes253 qui ont laissé quelques lignes sur les colonies ne concernent en rien l’avocat. Les revues et journaux du début du XXe siècle ne fournissent guère plus de précisions lorsqu’ils ouvrent enfin leurs colonnes au phénomène colonial254. Ce n’est pas qu’une question d’époque. La filmographie antérieure à 1939 laisse apparaître quelques œuvres médiocres dont aucune sur l’Indochine et mettant régulièrement en scène des amours mixtes contrariées255. L’ensemble des œuvres récentes, quant à elles, traite des problèmes de l’Indochine et d’Algérie, probablement à raison des blessures qu’ont laissées les conditions de la rupture. Pourtant, la colonisation ne se résout pas à ces deux contrées. Cette première carence cache aussi un grand désintérêt pour le phénomène de la colonisation française puisqu’il s’agit pour les réalisateurs ou les écrivains modernes soit de condamner soit de traiter d’un aspect (la guerre d’indépendance généralement). Elle cache aussi probablement une forme de culpabilité. Mais dans toutes ces directions nous ne trouvons rien sur l’avocat colonial et rien de suffisamment objectif pour appuyer une solution sérieuse. Parmi les films français ou francophones avant 1930, un auteur a calculé que sur 1305 films d’aventure, seulement 85 se situaient hors de l’occident dont 53 en Afrique, 47 au Maghreb dont 17 au Maroc et 7 pour l’Algérie et la Tunisie, aucun sur l’Indochine. Ils portent en général sur l’Armée d’Afrique256
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